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A CTES OFFICIELS'. — Nominations judiciaires. — Conseils 

.généraux; costumes. 

J USTICE CIVILE. — CoUT impériale de Pans {V ch.) : 

Saisie-arrêt- demande en main-levée; compétence. — 

Cour impériale de Paris (2° ch.) : La fleur de Kous-

so- demande en dommages et intérêts; M. Boggio con-

tre' M. Rochet-d'Héricourt. — Cour impériale de Paris 

(4» ch.) : Communauté; clause de réalisation; créance 

hypothécaire; droit de reprise de la femme; prescrip-

tion; mariage; suspension, recours contre le mari; Sé-

paration de biens; appel incident; intimé contre intimé. 

J USTICE ORIMWELI.B. — Cour de cassation (ch. crimin.): 

Bulletin : Cour d'assises-, composition; juge suppléant; 

circonstances atténuantes; déclaration collective; cofc-

plice; circonstances aggravantes. — Chambre du con-

seil; ordonnance de non lieu; charges nouvelles', minis-

tère public; juge d'instruction; compétence. — Deux 

peines de mort; rejets. — Tribunal correctionnel de 

Lille : Vente de pain de mauvaise qualité; farines ava-

riées M nuisibles à la santé. 
"fe).NKéit*MC8 DES AVOCATS. — Discours d'oiWoriurcj origine 

dri ministère public en France; éloge de Lemaitre, 

CH'OHIQ-E. 

ACTES OFFICIELS. 

UtOMUTffATIOlI'S JVDIOIA1BJB8. 

Par décret impérial, en date du 4 janvier, sont nommés: 

Conseiller à la Cour impérale de Bordeaux, M. Antoine-

Maximin Lacoste, avocat, en remplacement de M. Gauvry, dé-

cédé ; 
Conseiller à la Cour impériale de Bordeaux, M. Gellibert, 

président du Tribunal de première instance do jjluye, eu rem-

placement de M. Mimaud, décédé: 

H. Gellibert, 1846, avocat, ancien bâtonnier; — 8 janvier 

1846, président du Tribunal de Biaye ; 

Président du Tribunal de première instance de Libourne (Gi-

ronde), M. Bordier, procureur impérial près le siège de Cognac, 

en remplacement de M. Ducasse, admis, sur sa demande, k 

faire valoir ses droits à la retraite, et nommé président hono-

rai re : 

M. Cordior, 1844, avocat; — 2 septembre 1844, substitut à 

Ba/.as; 21 octobre 1844, substitut à Cognac ; — 23 janvier 

1848, procureur du roi à Cognac ; 

Président du Tribunal de première instance de Confoleus 

(Charente), M. Chevallier, président du siège de Sarlat, en 

mu placement- de M. Boreau-Lajauadi, d-'céde ; 

•M. Chevallier, 1845, pige suppléant à Manies; — l r mars 

1845, juge au même siège ; — 15 janvier 1847, juge d'instruc -

tion près le même Tribunal; — 18 avril 1848, suspendu de 

ses fonctions; —3 mai 1848, rétabli dans ses fonctions, — 4 

août 1852, président du Tribunal de Sarlat ; 

Président du Tribunal de première instance de Sarlat (Dor-

■âogùe), M. Martin, juge d'instruction au siège de Cognai-, en 

remplacement de M. Chevallier, qui est nommé président à 

Confoléns: 

M. Martin, 1846, juge suppléant à Confoléns ; — 30 juin 

1846, .substitut au même siège; — 24 février 1848, procureur 

du roi au même siège; — 23 mars 1848, juge d'instruction à 

Confoléns; —■ 11 décembre 1849, procureur de la Republique 

près le même Tribunal ; — 17 mai 1850, juge d'instruction à 

Cognac; 

Président du Tribunal de première instance do Clerrnont 

(Oise), M, Pierre-François Arbey, avocat, ancien membre des 

assemblées législatives, en remplacement de M. Ledicie-Duflos,-

admis, sur sa demande, k faire valoir ses droits k la retraite, 

et nommé président honoraire; 

Juge au Tribunal de première instance do Blaye (Gironde), 

M. Daudin-Clavttud, juge suppléant au siège de Bordeaux, en 

remplacement de M. Bastrale, démissionnaire; 

Juge suppléant au Tribunal de première instante de Bor-

deaux (Gironde), M. Pierre-Etieiine-ïïançois-Aurien de For-

cade, avocat, en remplacement de M. Daudin-Clavaud, qui est 

nommé juge à Blaye ; 

Juge au Tribunal de première instance de Périgueux (Dor-

dogne), M. Piehou, juge au siège dexSarlat, en remplacement 

de M. Vechembre, qui a été nommé vice-président : 

M. Pichon, 1852, avocat, juge de paix du.cauton do Saint-

Astier; — 25 mai 1852, juge à Sarlat ; 

Juge au Tribunal de première instance de Sarlat (Dordogne), 

M. Buchaylard, juge do paix du canton de Sa-vignac-les-Égli-

ses, en remplacement de M. Pichon, qui est nommé juge à Pé-
rigueux ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Argentan (Orne), 

M. Buisson, juge au siège de Domfront, en remplacement do 

». Decombes, décédé : 

M. Buisson, 1852, juge de paix a Chàtiiton-sur-Loing : — 

30 avril 1852, juge a Domfront ; 

lautes-

mibre 

de première instance d'Argentan (Orne), remplira, au même 

siège, les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 

M. Decombes, décédé; 

M, Genévois, ancien conseiller à la Cour impériale de Lyon, 

est nommé conseiller honoraire à la Cour impériale de Gre-

noble ; 

Des dispenses sont accordées à M. Colonna d'Istria, conseil-

ler à la Cour impériale de Bastia, à raison de son alliance au 

degré prohibé, avec M. Suzzoni, conseiller à la même Cour. 

CONSEILS GÉNÉRAUX. — COSTUME. 

Napoléon, etc , 

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au dé-

partement de l'intérieur, 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1 er . Les membres des conseils généraux de département 

sont autorisés à porter un costume officiel, qui est déterminé 

ainsi qu'il suit : 

Habit bleu foncé, coupé droit sur le devant et garni de neuf 

boutons ; broderie composée de feuilles de chêne et d'olivier 

et d'épis de blé, en soie bleue claire nuancée et en argent, au 

collet, aux parements et à la taille; baguette autour de l'ba-

bit (çoofonnéciwi nu modèle annexé)! 
GilerBIanc; 

Pantalon bleu, à bandes de soie et argent ; 

Boutens argentés, à l'aigle ; 

Epée à poignée de nacre, garde argentée; 

Chapeau français, ganse en velours noir brodée en soie 

bleue et argent. 

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de 

l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 4 janvier 1854. 

«^■"vi U joji, juge a iiuiiiironl ; 

Juge au Tribunal de première instance de Baguères (Haï 
Pyrénées), M. Bazerque, juge suppléant attaché k la char..„ 

temporaire du mémo siège, en remplacement de M. Laguens, 

««missionnaire : 

M. Bazerque, 1853, juge suppléant à Baguères; — 9 sep-

tembre 1853, charge des fonctions de juge d'instruction au 
même siège ; ♦ * 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Périgueux (Dordogne), M. Fabre de la Be-

5L ier?' i u oe suppléant au même siège, en remplacement 
Lambert, qui a été nommé procureur impérial à Bazas de M. 

il - •» a. «sic îi'uiiuiu [JIUIUIUUI importai u L>az.;is . 

«. tabre lie la Benodière, 1853, avocat; — 27 avril lb53, 

.H? suppléant à Périgueux. 
m "8c-siippléant au Tribunal de première instance de Laon 

*(' Ernest Scoté, avocat, docteur en droit, en rem nia-

^ent de M. Labretesche, décédé; 
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 Tribunal de première instance du Havre 

Par décret du 4 janvier : 

Sont nommés membres de la commission départemen-

tale et municipale chargée d'exercer les fonctions attri-

buées au conseil général de la Seine et au conseil muni-

cipal de Paris, savoir : 

M. Dumas, sénateur, vice-président du conseil impérial 

de l'instruction publique, en remplacement de M. Fleury, 

décédé ; 

M. de Pioyer, procureur général près la Cour de cassa-

tion, en remplacement de M. Dupérier, démissionnaire; 

M. Fouché-.Lepellelier, député au Corps législatif, en 

remplacement de M. Riant, démissionnaire; 

M. Le Dagre, président du Tribunal de commerce, en 

remplacement de M. André, démissionnaire. 

« La Cour, 
« Considérant que les parties entre lesquelles s'agite le procès 

sont domiciliées à Niort; 
«Que l'objet principal de la demande intentée par Chris-

tin est la main-levée des oppositions formées sur Lebre-

ton; 
<. Que celui-ci demeurant à Niort, c'est au Tribunal de son 

domicile que doit s'engager le débat, conformément à l'article 

567 du Code de procédure ; 
« Infirme; renvoie les parties devant les juges qui doivent 

en connaître. » 

(Voir Carré et Chaveau; ces auteurs, conformément à la 

jurisprudence de la Cour de cassation, établissent qu'une 

demande feinte ou secondaire ne peut avoir pour effet de 

distraire les parties de la juridiction établie par l'art 567 

du Code de procédure pour la demande en main-levée de 

la saisie-arrêt.) 

- COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 93t 

FLT.UR DE KOliSSO. — DEtfAKDE EN DOMMAGES ET INTÉ-

RÊTS. — M. BOGGSO CONTRE M. ROCHET-D'HÉRICOURT. 

non sujette à concurrence par le fait direct ou 

u t, celui-ci s'est obligé à ne point aller cher-

Par autre décret du même jour : 

Le bureau de Ta commission départementale efmmiiei-

pale chargée d'exercer les fonctions attribuées au conseil 

général de la Seine «t au conseil municipal de Paris, sera 

composé, pour l'année 1854, ainsi qu'il suit : 

Président, M. Delangle, premier président de la Cour 

impériale ; 

Vice-président, M. Périsr; 

Secrétaire, M. Germain Thibault, député ; 

Vice-secrétaire, M. Erpest Moreau. 

Audem ""?*re)> M. Masson, juge-suppléant au siège de Pont-

JuJ en , reni l)lact!meilt de M. Lucorne, démissionnaire; 
DoléiîT vSUp^ eams "u Tribuual de première instance de Na-

Loùts Jo°
 (Vuudt

'
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'
 MM

' Albiciude-Prosper Priouzcau et 
MM M. .'o61 , All,m Uevisines, avocats, en remplacement de 

«"'Iliade et Louvricr, démissionnaires. 

Eo môme décret porte : 
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juge d'mor, , '' rem ldira, au même sage, les fondions de 

» demandé n°"' T ru"'ph>oeiuent de M. Dupond, qui, *ur 
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nUSSOu. nommé, par la pment awrci, ju^o un Trihu«ul 

JUSTICE; CIVILE 

' COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M, la premier président Delangle. 

Audience du 23 décembre. 

SAISIE-ARRÈT. — DEMANDE EN MAIN-LEVÉE. — COMPÉTENCE» 

L'article S67 du Code de procédure, suivant lequel la deman-

de en mainlevée de sa saisie-arrêt Uo>.i être portée devant le 

juge du domicile de la partie saisie, doit s'entendre de la 

demande formée par un créancier cessionnaire contre des 

créanciers opposants, aussi bien que de la demande formée 

par la partie saisie etie-même. 

Peu importe que la demande embrasse d'autres griefs contre 

une partie ailleurs domiciliée, si la demande en mainlevée 

est l'objet principal du procès. 

En 1847, MM. Surville, Lapradeet Htitin, ingénieurs, 

chargés de la construction de deux ponts à Niort, s'adres-

sent à l'entrepreneur Lebreton, de Niort, qui traite avec 

Areicot père et fils, Boisseau et autres, ouvriers de Niort, 

pour l'exécution dus travaux : Lebreton s'était fait ouvrir 

un crédit chez M. Cbristin, banquier de Niort, à qui il 
avait transporté, jusqu'à concurrence, les sommes qui lui 

seraient dues par les concessionnaires. 

En cet étal, les ouvriers non payés par Lebreton forment 

saisie-arrêt ès-mainsde ces concessionnaires, et assignent 

en validité devant le Tribunal de première instance de 

Niort. 

Mais M. Cbristin assigne devant le Tribunal de Paris M. 

Hutin, domicilié dans cette ville; il conclut à ce qu'en exé-

cution d'un arrêt de la Cour de Poitiers, qui a lixé à 27,000 

francs le montant des travaux dus à Lebreton, et à 8,000 

francs les dommages-intérêts accordés à ce dernier, som-

mes qui ont été transportées à M. Cbristin, les poursuites 

contre M. i lutin soient continuées et mises à lin ; et, à l'é-

gard des ouvriers opposante, ii conclut à ce que, nonobs-

tant leurs saisies-arrêts, Hutiu paie entre ses mains, et à 

ce que le jugement à intervenir leur soit déclaré com-

mun. 

Ai cicoL père et Boisseau et consorts, ouvriers saisissants, 

proposent le déchna'olre, fondé sur ce que toutes les par-

ties «ou t domiciliées à Niort, et notamment Lebrelon par-

tie saisie. 

Ce déelhiatoire est rejeté par un jugement du tribunal 

de première instance de Paris, du 13 juillet 1853, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que Cbristin et les tiers saisis défendeurs sont 

domiciliés a Paris, que la demande en exécution de transport 

portée devunt le Tribunal de la Seine est distincte de celle en 

validité d'opposition dont le Tribunal do Niort est saisi et qu'il 

n'existe pas de connexité entre ces doux demandes, que le Tri-

bunal de la Seine a donc été régulièrement saisi ; 

« Kejelto I.; declinaloire proposé, se déclare compétent; 

« Relient la cause. » 

Appel par Areicot père et fiis et Boisseau, plaidant, M" 

Liouviïle; et, sur la plaidoirie de M* Flayol pour M. Chris-

tin, et conformément aux conclusions do M ;'<îù la-Jfcwme, 

Au mois d'avril 1846, M. Rochet-d'Héricour, natura-

liste connu dans le monde savant, était de retour d'un 

long voyage d'exploration dans ie centre de l'Afrique. Il 

rapportait de cette excursion une certaine quantité de fleurs 

de kousso qu'il avait recueillies lui-même dans le royaume 

de Ctioa, Abyssinie méridionale. Cette fleur, inconnue à 

cette époque en Europe, et aujourd'hui universellement 

préconisée par la science, a la propriété de détruire le 

loeaia ou ver solitaire. 

M. Boggio, pharmacien à Paris, traita avec M. Rochet-

d'Héricourt de la totalité de la fleur de kousso par lui im-

portée, renfermée dans dix grands sacs de peaux do boucs 

pesant de dix à douze kilogrammes chaque, moyennant le 

prix de 15,000 francs. 

Par ce traité, réalisé le 4 avril 1846, M. Rochet-d'Hé-

ricourt s'interdisait d'en faire venir ou d'aller en chercher, 

quelque quantité que ce soit, pendant un délai d'au moins 

trois années et demie consécutives. Il prenait l'engagement 

formel do vendre à M. Boggio, par préférence à tous au-

tres, à prix débattu, toute fleur de kousso qu'il pourrait 

avoir par quelque moyen que ce pût être; cette clause étant 

imposée à M. hochet seul afin d'assurer au kousso vendu 

à ii. Boggio une valeur continue St non sujette^çoncur-

téns» par le l'ait direct ou indirect' du vendeur, étant bien 

ÉfoendCi que M. Boggio resterait libre de refuser, et *p+e, 

dans ce cas, il deviendrait loisible à M. Rochet-d'Héricourt 

de vendre à qui bon lui semblerait ; enfin, les conventions 

devaient, aux termes du traité, être exécutées dans toutes 

eurs clauses et conditions sous un dédit irréductible, de 

part et d'autre, de 10,000 fraues. 

Q utre années s'étaient écoulées depuis cette conven-

tion, lorsqu'au mois de juillet 1850, M". Rochet-d'Héri-

court revint d'un nouveau voyage en Abyssinie, rappor-

tant cette fois avec lui 700 kilogrammes de kousso. 

Déjà les propriétés médicinales de celte fleur commen-

çaient à se répandre eu Europe. l\n audacieux industriel 

offrit à M. Rochet-d'Héricourt 560,000 francs des 700 ki-

logrammes do kousso qu'il rapportait. Ceite offre était trop 

belle pour être sérieuse, pourtant M. Bochet-d'Héricourt y 

crut, et, dans sa bonne foi, il signifia à M. Boggio, à la 

date du 6'juillet 1850, l'offre qui lui était faite, avec som-

ma, ion o*e déclarer s'il entendait acheter aux conditions 

P '0 |.o-iées. 

M. Boggio répondit par un refus. M. Rochet était dès 

lors maître de disposer de sa marchandise au prix offert; 

mais, au moment de conclure, ii s'aperçut que l'acquéreur 

ne présentait aucune garantie, et l'ailaire en resta là. 

Un mois plus tard, de nouvelles propositions sont faites 

à M. Rochet par MM. Crand-Minal et Loiseau, qui lui of-

rent 200,000 francs des 700 kii. de kousso. 

Le 24 août 1850, il signifie cette offre à M. Boggio, qui 

répond par un refus à la date du 26. En conséquence, M. 

Rochet vend le kousso à MM. Grand -Minai et Loiseau, 

moyennant le prix de 200,000 fr., dont le premier paie-

ment, de 35,000 fr., échéait le 10 septembre 1850. 

Ce premier paiement ne fut point réalisé à l'échéance. 

M. Rochet poursuivit ses débiteurs, et obtint contre eux 

jugement et arrêt, mais point d argent. Dans cette situa-

tion, il céda aux instances de ses débiteurs et consentit la 

résolution du marché. 

Ainsi rentré eu possession des 700 kil. de kousso, M. 

Rochet-d'Héricourt était, vis-à-vis de M. Boggio, dans 

une position assez embarrassante. Celui-ci ne lui avait pas 

laisse ignorer qu'il ne regardait pas comme sérieuses les ! 

offres et les transactions intervenues jusqu'alors. D'un au-

tre côté, M. Rochet-d'Héricourt, redevenu, bien malgré 

lui cette fois, détenteur de cette énorme quantité de kousso, 

pouvait il se croire complètement dégagé envers àl. Bog-

gio par les mises en demeure précédemment faites, et li-

bre de les revendre, même à vil prix et à qui bon lui sem-

blerait? Telle est la question du procès qui a pris naissance 

dans le fait suivant. 

M. Bochet-d'Héricourt, que cette affaire retenait depuis 

longtemps à Paris, ayant trouvé acheteur à 36,000 fr., 

vendit, moyennant celte somme, les 700 kil. de kousso à 

M. Minai, qui s'associa en participation avec M. Philippe, 

pharmacien. Cette vente fut consommée sans que M. Bog-

gio ail été mis en demeure d'accepter le marché aux mê-

mes conditions. 

De là le procès. 

M. Boggio demandait contre M. Rochet-d'Héricourt 

10.000 fr., montant du dédit stipulé par la convention de 

1846, et 10,000 fr. de dommages -intérêts pour la dépré-

ciation de la partie de kousso qui lui restait, dépréciation 

résultant de l'infériorité du prix de la vente consentie à 

Minai et Philippe. 

Le Tribunal de première instance, après débat» contra-

dictoires, a rendu, à la date du 14 mai 1852, le jugement 

suivant, qui fait suffisamment connaître les moyens res-

pectifs des parties : 

« Le Tribuual, 

« Attendu qu'au mois d'avril 1816, Bochet-d'Héricourt a 

vendu à Bo^io une certaine quantité de Heurs de kousso, mo-

yennant 1 5,000 fr.; 

i Ou'éd IftiMM teirn^u, pottr flsiurer h, l'objet vegilu ujta va-

leur continue et i 

indirect de Roche., 
cher ni faire venir de ces fleurs pendant un délai de trois ans 

et demi, et pour le cas où il en tomberait en sa possession d'u-

ne manière quelconque, à les vendre à Boggio à prix débattu, 

de préférence à tous autres ; 
« Attendu qu'au mois de juillet 1850, Rochet ayant impor-

té une nouvelle parlie de Heurs de Kousso, et ayant été mis en 

rapport avec des personnes qui lui enofhaient 500,000 francs, 

dénonça leur proposition à Roggio par exploit du (i audit mois, 

on le sommant, de déclarer s'il entendait prendre la marchan-

dise pour ce prix ; 

« Que Boggio refusa.
 /

 , 
« Attendu que ces premières négociations ayant échoué, Ro-

chet entra en pourparlers avec Grand, Loiseau et Minai, qui 

lui offrirent 200 000 fr. de sa fleur de kousso; 
« Qu 'il dénonça ces nouvelles propositions par exploit du 

24 avril à Boggio, qui refusa encore de s'en charger pour ce 

prix ; 
« Qu'alors Rochet traita avec Grand et consorts, moyennant 

200,000 fr.; 
« Attendu que des difficultés étant survenues relativement à 

l 'exécution de ce traité, i! intervint entre Rochet et les ache-
< .unis a» rw-:o, IOSI , — 0 . — «.i» du-
quel Rochet rc.<rii touteequi restai!, de l'objot wnJ», J™. 

les mains de Grand ei consorts ; 
« Attendu qu'au mois de mars suivant, Roehet céda sa Heur 

de kousso, rentrée en sa possession, à Minai, moyennant 

36,000 fr., sans en olonner avis à Boggio; 
« Qu'enfin Minai a chargé Philippe de débiter le médica-

ment ; 
« Attendu que, jusqu'au mois de mars 1851,. Rochet s'était 

conformé exactement aux obligations contractées en avril 

1846; 
« Que Boggio prétend, il est vrai, que le traité entre Rocliet, 

Grandet consorts était simulé, et que le prix réel était bien 

au dessous de celui qui paraissait énoncé dans l'acte; 

« Que, toutefois, il ne produit aucune preuve, aucun docu-

ment sérieux à [Jappui de ses allégations, lesquelles, au con-

traire, sont détruites par tous les actes de la procédure suivie 

à la requête de Rochet devant le Tribunal de commerce, pour 

contraindre les acheteurs à lui payer les portions du prix deve-

nues exigibles, procélurequi entraînerait l'avance d'une som-

m« de 4,400 fr. pour droits d'enregistrement; 

Mais attendu q l 'en vendant à Minai, sans avertir Boggio, 

et pour un prix qui était loin d'atteindre celui qu'il avait dé-

noncé par l'exploit du 24 août 1850, Rochet a contrevenu aux 

conventions de 1846 ; 
« Attendu qu'il ne peut être admis à prétendre qu'après 

l'expiration du délai de trois ans et demi il s'est affranchi de 

tous ses engagements envers Boggio ; 

« Qu'eu cfièt, les termes du marché, tels que les parties 

s'accordent à les rapporter, no per netlent pas cette interpré-

tation Lqu'au surplus. Hochet luiTinème, dans les exploits des 

t> juillet ol 24 a»ùi 1850, a reconnu que l'obligation de donner 

la préférence à Boggio pour l'achat des nouvelles parties do 

fleurs importées conservait encore saTorce, après l'expiration 

de trois ans et demi ; 
« Attendu qu'il ne serait pas plus fondé à dire, qu'ayant 

vendu à Grand et consorts, au refus de Boggio, il avait satis-

fait à toutes ses promesses, et qu'en conséquence il était libre 

de disposer à son gré de la fleur de kousso qui rentrait en sa 

possession, par suite d'un événement imprévu; qu'en effet, 

d'après les conventions primitives, il lui était interdit expres-

sément de donner lieu à une concurrence directe ou indirecte 

tendant à déprécier la marchandise dont Boggio était déten-

teur; 
« Qu'en vendant à un tiers une très grande quantité de 

fleurs do kousso, pour un prix beaucoup moindre, proportion-

nellement, que celui .c 1846, il créait directement une concur-

rence évidemment préjudiciable à Boggio ; 

« Attendu qu'en 1846 il avaitélé stipulé que celle des par-

ties qui manquerait à cet engagement paierait à l'autre un dé-

dit de 10,000 fr.; mais que Rochet ayant exécuté ce marché 

pendant plusieurs aimé s, il convient de prendre cette circon-

stance en considération, et de réduire l'indemnité avec d'au-

tant plus de raison que le préjudice, que Boggio a pu souffrir 

est de beaucoup inférieur à 10,000 fr.; 

« Attendu que Boggio demande, en outre, des dommages-

intérêts, par le motif que Rochet aurait répandn en France et 

à l'étranger des calomnies tendant k faire croire que Boggio 

avait mis en vente de la fleur de kousso falsifiée; mais que ses 

allégations, sous ce rapport, sont complètement dénuées de 

preuves ; 

« Condamne Rochet-d'Héricourt à payer à Boggio, 1,000 fr. 

avec intérêts k compter du jour de la demande, et aux dé-

pens. » 

Les deux parties ont interjeté appel de ce jugement. 

Devant la Cour, M. Boggio se bornait à demander l'appli-

cation, sans réduction, de la clause portant à 10,000 fr. le 

dédit stipulé par la convention. 

M. Rochet-d'Héricourt excipait de sa bonne foi et de 

l'exécution, suivant lui, complète de ses engagements 

pour échapper à toute condamnation. 

La Cour, après avoir entendu les plaidoiries de M" Jules 

Favre pour M. Boggio, et de M" Senard pour M. Rochet-

d'Héricourt, a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche l'appel incident interjeté par Bochet-

d'Héricourt, 

« Adoplatit les mot if des premiers juges ; 

« En ce qui touche l'appel principal interjeté par Boggio , 

« Considérant que l'obligation contractée par Bochet-d'Hé-

ricourt de no pas vendre les tlcuisde kousso qui viendraient 

entre ses mains a d'autres que Boggio, si ce n'est k son refus 

d'en devenir acqué.eurs au prix otlert, c'est-a-dire de ne pas 

établir de concurrence directe ou indirecte k la vente du kous-

so possédé par Boggio, est indivisible; 

« Que Roohet-d'Héfieourl ne peut prétendre l'avoir exécutée 

en partie eu étant resté plus ou moins longtemps sans y con-

trevenir ; f -

« Que dès lors l'article 1231 du Code Napoléon n'est pas 

applicable, et que la clause pénale stipulée dans la convention 

des parties doit être entièrement exécutée; 

« Infirme au principal ; condamne Rochet-d'Héricourt à 

payera Boggio la somme de 10,000 fr., montant du dédit sti-

pulé, et aux dépens. » 

COUR IMPÉRIALE D8 PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 3 décembre. 

COMMUNAUTÉ . — CIAUSIi I)li UKALISAT10N, — CltlUNCE HY-

l'OlUKOAlBE. — DllOIT DE Rlil'IUSli DE LA FEMME. —. 

PRESCRIPTIOK. — MAUIACB. — SUSPENSION. — RECOURS 

CONTRE LE MARI. — SÉPARATION DE BIENS. — APPEL 

INCIDENT. INTIMÉ CONTRE INTIMÉ. 

/. Est nulle et de nul effet à l'égard de la femme mariée tous 

le régime de là communauté, ta cession faite pendant sa mi-

npriw yaf JÎW mûri d'wrçs créance hyfoihèçairf qui lui Q 
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itè léguée, avec défense d'aliénalion avant sa majorité, et 
xiu'elte s'est constituée en dot en se la réservant propre. 

II. La disposition de l'article 2250 du Code Napoléon, qui 
veut que la prescription soit suspendue pendant le mariaqe 
au profit de la femme dans tous les cas où l'action qu'elle 
pourrait intenter réfléchirait contre son mari, est appli-
cable même en cas de séparation de biens. 

III L'appel incident peut être interjeté d'intimé à intimé 
dans le ras ou l'intimé appelant incidemment, ayant obtenu 
contre l'appelant principal une garantie qui lui est contes 

lie par celui-ci, veut, de son côté, comme l'appelant princi-
pal, faire r<jeter la demande principale introduite par ion 
cointime. 

Ces solutions se trouvent dans les jugement et arrêt 

dont les textes suivent, et qui l'ont suffisamment connaître 
les faits de la cause : 

JUCEMENT DU TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE BU 17 DÉCEMBRE 1852. 

« Le Tribunal, 

« Après avoir entendu en leurs conclusions et plaidoiries 
respectives, Blot-Lequesne, avocat, assisté de Vinay, avoué 
des époux Penjon; Caignet, avocat, assisté de Comartin, avoué 
de Walz; et Gressier, avocat, assisté do Mestayer, avoué de 
llcdde, ensemble en ses conclusions M. Treilhard, substitut 
de M. le procureur impérial, après en avoir délibéré confor-
mément à la loi, jugeant en premier ressort ; 

« Attendu que la dame Penjon a formé contre Hedde et 
Walz, sous cessionnaire?. une demande en nullité de trans-
port antérieurement consenti par Penjon, sou mari, au profit 
de Hedde; que Walz a formé, de son côté", contre Hedde une 

demande eu garantie à raison de la demande en nullité sus-
énoncée ; 

«Attendu que, d'autre part, Hedde a formé contre Walz 
une demande au principal, afin d'obtenir la discontinuation 
des poursuites dirigées per Walz contre lui, et d'être déchar-
gé de toute solidarité et de toute garantie à raison de la créan-
ce par lui transportée ; qu'il y a connexité évidente entre tou-
tes ces demandes ; 

« Joint les instances, et statuant sur le tout par un seul et 
ïnême jugement ; 

« En ce qui touc'le la demande en nullité de transport for-
mée par ta dame Penjon, 

« Attendu que, par acte passé devant Leroux et son collè-
gue, notaires à Paris, ie 6 mai 1823, les époux Lavoipière et 
les é^oux Theurlot se sont reconnus solidairement débiteurs 
envers ïusepii uaiie u-u..v ,,.;„o; pa i 0 <jp an .ne.ft r* 
pour prêt de pareille somme, et ont ol'fecié hypothécairement 
à la sûreté du remboursement de la somme trois maisons, si-
ses à Paris, qui lui appartiennent ; 

« Attendu que Darté, au profit duquel l'obligation de 
30,000 fr. était souscrite, est décédé après avoir, par un tes-
tament authentique du 4 mai 1827, institué sa légataire uni-
verselle la fille Lépreux, sa petit. -nièce, alors mineure, mariée 
depuis à Penjon ; 

« Attendu que par une clause de ce testament il exprime la 
volonté formelle que, dans le cas où il viendrait à mourir a-
Vant que sa petite nièce n'ait atteint sa majorité, tous les ca-
pitaux qu'il laissera à son décès, ainsi que ceux dont le rem-
boursement écherrait après, soient placés en rentes 5 pour 100 
sur l'Etat, et ce par obligation notariée avec hypothèque, et 
que les placements à faire soinl faits pendant le temps qui 
restera à courir pour que sa petite-nièce puisse atteindre sa 
majorité, de manière quelesdils remboursements ne puis-
sent être faits avant l'époque de celte majorité ; 

« Attendu qu'une pareille disposiiion e?t nette et précise et 
ne peut prêter à des interprétations diverses; que le testateur 
était libre de mettre à sa libéralité telle restriction qu'il juge-
rait convenable ; que son but évident était d'assurer à sa léga-
taire la jouissance deses revenus et la conservation de ses capi-
taux eu lui interdisant la libre disposiiion desdits capitaux jus-
qu'à l'époque de sa majorité ; qu 'en imposant l'obligation do 
placer les capitaux existant à son décès de telle manière qu'ils 
no puissent être remboursés avant la majorité de sa nièce, il 
a prohibé, à [dus forte raison, l'aliénation de ces mêmes capi-
taux avant l'époque de leur remboursement ; 

« Attendu que la fille Lépreux a épousé, en 1S32, Penjon ; 
qu'à celte époque elle était encore mineure, puisqu'elle était 
née le 4 août 1813; qu'elle l'était également le 2 mars 1833, 
époque à laquelle, par acte passé devant Ferrière, notaire, à la 
"Vi licite, Penjon s'est reconnu débiteur envers Hedde d'une 
somme de 12,000 fr. pour prêt de pareille somme, et agis-
sant tant en sou nom personnel que comme maitre des droits 
mobiliers de sa femme, avec laquelle il était commun eu biens, 
lui a transporté à titre de garantie de sa créance et à toucher, 
par préférence à lui et à son épouse, une somme de 10,000 fr. 
restant libre sur l'obligation de 30,000 fr. souscrite au profit 
de Darté par les époux Lavoipière et Theurlot, et éventuelle-
ment seulement 2,000 fr. d'intérêts échus de ladite créance; 

« Attendu qu'en admettant que Penjon ait pu, comme chef 
de la communauté, disposer des droits mobiliers de son épou-
se, le transport par lui consenti, le 2 mars 1833, au profit de 
Hedde n'eu serait pas moins frappé de nullité radicale; qu'en 
effet, Penjon, agissant comme Chef de la communauté, ne 
pourrait avoir plus de droits que la femme Penjon elle-même ; 
que celle-ci, n'étant propriétaire do la somme transportée que 
comme légataire universelle do Darté son -oncle, il lui était in-
terdit d'eu disposer, au mépris do la condition restrictive que 
lui avait imposée le testateur , 

« (Ju'il y a lieu de distinguer dans le testament la dispose 
tion relative à l'éducation de la mineure de celle relative à 
l'emploi de sa fortune; que l'on conçoit que le testateur pour 
ne pas empiéter sur l'autorité maritale ait fixé, comme terme 
de la surveillance de la personne, 1 époque de la majorité ou 
celle du mariage, mais qu'il nJa pas reproduit celte alternative 
relativement à.l'emploi des capitaux, ei qu'il faut eu tirer 
cette conclusion qu'il a voulu les garantir de toute surprise et 
de toute spoliation jusqu'à l'époque r.eliemcnt précisée ; 

« Attendu qu'en supposant que Penjon n'eût point été lié 
par la restriction imposée dans le testament fait au profit da 
sa femme, il résulte des termes de son contrat de mariage 
qu'il était sans droit c t qualité pour consentir au profit de 
Hedde le transport de la somme susénoncée; 

« Qu'en effet, par l'art. 5 du contrat de mariage passé de-
vant Leroux et sou collègue, notaires à Pans, le 12 mai 1832, 
1rs époux se sont réservés propres pour eux et pour leurs hé-
ritiers, tous les biens qu'ils apportaient eu mariage, et ceux 
qui pendant sa durée pourraient leur échoir tant en meubles 
qu'immeubles, par succession, donation, legs ou autrement; et 
il a été stipulé qu'en cas de renonciation de la communauté 
par la future épouse, elle reprendrait tout cequ'elle aurait ap-

porté ; 
« Attendu que Penjon ayant été déclaré en éiat de faillite, la 

femme Penjon a fait prononcer sa séparation de biens par ju-
gement du 29 ï -ovembre 1835; qu'ainsi elle demeure complè-
tement affranchie des dettes et charges de la comuiuiiiulé; que 
Ptnjou ou son cessionnaire prétendrait en vain qu'en sa qua-
lité do maître des droits et actions mobiliers de son épouse, 
le mari pouvait,sans leconcours et le consentement de celle-ci, 
disposer à son profit d'une créance hypothécaire quelle avait 
apportée en mariage, en la réservant comme bien propre; 

« Qu'il est impossible de comprendre que la femme Penjon 
ait frappé ses apports d'une clause de réalisation dans un autre 
but que ce ci de conserver intacte sa propriété, cl qu'eu con-
séquence ou ne peut décider qu'elloa donné à son mari le pou-
voir implicite de disposer d'une manière absolue cl sans son 
concours de ses créances hypothécaires n n échues, si eu pou-
voir ne lui est pas expressément accordé par la lui ; 

u Aliendu que l'an. 1S00 du Code Napoléon permel aux 
époux d'exclure de la communauté tout leur mobilier présent 

et futur; 
« Que le mari, dans ce cas, aux termes des tri. looU, IMl 

•t suivant*, n'a plus qu'un simple droil d'administration sur 
ce mobilier, pareil à celui qu il aurait sur tous les biens de là 
femme da s le cas d'un mariage sans communauté; mais qu'il 

n'a jamais, ci. en aucun cas, le droit d'aliénation ; . 
« Qu'en vain, pour établir ce dro.., ou arguerait do l'arti-

cle 1421 ; eue cet article n'est relaté qu'aux Lions de la com-
munauté et non pas à ceux qui en sont exclus ; 

« Q .tO si l'art 1428 prohibe seulement ta vente des immeu-
bles de la l'anime sans sou conceurs, e'eal que cet article n'a 
d'autre objet que le régime de la commun. mm légale, dans le-

uel tombe le mobilier dtsd.ux époux, ei "qu'o a m p-ui en 
qnci .ee tirer aucune induction de ton silence relativement 

prélèvera la valeur de ses apports mobiliers, lors de la drs»-
lution de la communauté, il ne se rapporte évidemment qu 'aix 

apports mobiliers pour la valeur desquels la femme ne con-
serve qu'une action en reprise; que, s'il fallait l'entendre 
dans ce sens que la femme n'a jamais qu'une action en reprise 
do la valeur de ses propres mobiliers, il faudrait en dire »u-' 
tant du mari, puisque l'article porte « chaque époux, » et ce 
texte deviendrait inconciliable avec l'article 1498, qui porte 
que chacun des époux prélèvera ses apports ; 

« Attendu eu conséquence que la clause do réalisation ré-
sultant du contrat de mariage des époux Penjon interdisait 
aussi complètement à Penjon le droit d'aliénation des propres 
mobiliers de sa femme que la clause restrictive du. testament 
en vertu duquel elle était devenue propriélaire ; 

« Qu'ainsi, et sous un double rapport, le transport fait par 
Penjon au profit de Hedde doit être frappé de nullité ; 

« Attendu que Walz, cessionnaire de Hedde, ne pcul avoir I 

plus de droit que celui-ci; qu'ainsi le transport qui lui a 
consenti, ainsi que la signification qui en a été faite aux ac-
quéreurs des immeubles aflèctés à la créance de la femme Pen-
jon, doivent êlre également annulés ; 

« En ce qui touche la demande en garantie de Walz contre 
Hedde, ensemble la demnnde de Hedde conireWalz afin d'ob-
tenir la discontinuation des poursuites et sa.décharge de toute 
solidarité et garantie ; 

« Attendu qu'il n'est besoin de se livrer à aucun" discussion 
pour établir que la demande de Hedde contre Walz à l'effet 
d'obtenir la décharge de toute solidarité et garantie à l'égard 
de ce dernier, est mal fondée ; 

« Qu'en effet, par actes des 13 et 20 novembre 1834, Hedde 
a cédé à Walz le transport sus-énoucé à titre de garantie avec 
obligation solidaire de payer à défaut de paiement ; 

« Qu'il est inutile d'examiner si c'est ou non par suite de la 
négligence de Walz qu'il n'a point touché le prix de la créance 
à lui transportée, puisqu'il vient d'être démontré que Penjon 
n'avaitni droit ni qualité pourcéder ladite créance a Hedde, et 
que par conséquent celui-ci n'en avait pas plus pour la rétro-
céder à Walz ; 

« Qu'il est évident que la cession d'un transport radicale-
ment nul n'a pu produire aucun effet; 

« Qu'ainsi Hedde ne peut, en aucune manière, être déchargé 
de l'obligation solidaire avec garantie qu'il a contractée à l'é-
gard de Walz ; 

« Qu'il y a lieu, au contraire, de le condamner à garantir 
Walz de toutes condamnations qui pourront intervenir contre 
lui sur la demande de la femme Penjon, et de réserver audit 
Walz lous ses droits contre ledit Hedde, afin de paiement di-
rect de la somme de 12,000 fr. et des intérêts d'icelle; 

« Par ces motits : 
« Déclare nul et 

Hedde, le 2 mars 
liant comme propre mobilier à la femme Penjon, sou épouse ; 

« Déclare également nulle et de nul effet la cession dudit 
transport consentie par Hedde au profit de Walz, suivant acte 
des 13 et 20 novembre le34; 

« Ordonne que nonobstant les significations dudit trans-
port, faites à la requête de Walz, les 4 avril 1836 et 7 mai 
1852, dont il sera l 'ait main-levée pure et simple, ou toutes 
autres faites ou à l 'aire, soit entre les mains de Petit et Gillet, 
acquéreurs des immeubles ayant appartenu aux époux L ivoi-
pière et Theurlot;, soit entre celles du directeur de la caisse 
des dépôts et consignations, la dame Penjon sera autorisée à 
toucher le montant en principal et intérêt, du mandement de 
collocation délivré à son profit dans les ordres ouverts ut ré-
glés sur le prix desdits immeubles, à quoi faire seront les ad-
judicataires contraints, quoi faisant déchargés; 

« Condamne Wal-z aux dépens envers la temme Penjon ; 
« Déclare Hedde mal fondé dans sa demande contre Walz, 

tendante a cire déchargé vis-à-vis de celui-ci de tout recours 
en garantie et solidarité, à raison de la créance par lui cé-
dée ; 

» Déclare Walz bien fondé dans sa demande en interven-
tion et garantie à l'égard de Hedde; 

a Et attendu qu'il est porteur d'un titre authentique , or-
donne l'exécution provisoire contre ce dernier; 

» Condamne ledit Hedde aux dépens do ces deux instances, 
dans lesquels entreront les frais d'exécution, de référé et d'ap-
pel faits sur les poursuites de Walz en paiement de sa créance; 
le condamne, en outre, à garantir ce dernier des condamna-
tions prononcées contre lui au profit de la femme Penjon; 

« Réserve à Walz tousses droits contre Hedde afin de pag-
inent direct deja somme de 12,000 fr. et des intérêts; fait 
distraction desdits dépens au profit des avoués qui l'ont re-
quise. « 

M. Hedde a interjeté appel principal. H a intimé sur cet 

appel M. Walz, auquel il a conteste tout droit à être ga-

ranti contre les époux Penjon. 

M' Gressier a soutenu cet appel. 

Al. Walz a interjeté appel incident contre M. et M m * 

Penjon, pour soutenir, comme M. Hedde, le mal fondé de 

la demande en nullité de transport desdits époux Petijon. 

Pour établir que leur appel incident était reeéval Le contre 

leur cointimé, ils faisaient observer par l'organe de I' ir 
avocat, M" Caiguet, que, menacés de voir leur garantie 

perdue si l'appel principal de M. Hedde contre eux était 

accueilli, ils avaient intérêt évidemment à l'aire rejeter la 

demande principale et rendre ainsi inutile la garantie qui 

leur était contestée; qu'ils ne pouvaient être nécessaire-

ment astreints à prendre la voie de l'appel principal, car 

leur intérêt aurait pu ne naître que le lendemain du jour 

de l'expiration du délai de trois mots, si i'appel de M. 

Hedde n'avait été interjeté que le dernier jour, c'est-à-

dire à un moment où leur droit d'appel amait été perdu, 

l'appel incident seul alors leur eût été possible; cette voie 

est donc à leur disposition, ils peuvent l'employer en tout 

étal do cause. 

M" Blot-Leqùesrie. a plaidé pour les époux Penjon. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat -général 

Roussel, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour : 
« Faisant droit sur les appels principal et incident interje-

tés par Hedde cl Walz, du jugement du Tribunal civil du do 
parlement de la Seine du 17 décembre 1852; ensemble sur les 
demandes, lins et conclusions des parties; 

« En ce qui touche l 'exception de prescription opposée à 
l'action de la daitte Penjon; 

« Considérant, en droit, qu 'aux termes de l'article 2250 du 
Code Napoléon la prescription est suspendue pendant le ma-
riage, au profit de la femme, dans tous les cas où l'action 
qu'elle pourrait intenter réfléchirait contre le mari; 

« Que cette disposition est générale et ne distingue pas si la 
femme esl ou non séparée de biens; qu 'il n 'y a doac pas lieu 

une distinction oui serait contraire à IVishfii. unV 

été prononcée , Hedde a été condamné à garantir Walz, toque 

il avait rétrocédé l'effet dudit transport , que, llcdde ayant in-

terjeté appel.envers toutes les parties, Walzaeii juste sujet de 
craindre que la garantie prononcée à sou profit ne lût pas 
maintenue; qu'aux termes de l'art. 443 du Gode de procédure 
civile l'appel principal donne à l'intimé le droit d'interjeter 

appel incident en tout état de cause ; 
« Que cet article ne met aucune restriction à cette faculté 

d'appel, et que, dôs-lers, ledit appel est rccevable, et qu'il a 

été d'ailleurs occasionné par Hedde ; deuxièmement, sur le 

fond dudit appel incident; 
« Considérant qu'il a le même objet que l'appel principal, 

qu'il repose sur les mêmes moyens, c'est-à-dire la validité du 
transport et en tout cas l'exception de prescription, et que dès-
lors les motifs ci-dessus s'appliquent à l'appel incident etdoi-

vent le faire déclarer mal fondé ; 
« Sans s'arrêter à l'exception de la prescription non plus 

qu'à celle opposée à l'appel incident, lesquelles sont reje-

tées ; 
« Confirme. » 

Voir sur la deuxième question, M. ïroplong, 2.748, 

page 347, et cassation, 17 novembe 1835. 

Sur ia première, voir MM. Troplong, Duranton, Tonl-

lier, Pothier et Lebrun; et les arrêts suivants : cassation, 

2 juillet 1840; Dalloz, 40, 243; Paris (4e chambre), du 25 

février 1852, rapporté dans la Gazette des Tribunaux du 

7 mars suivant, et dans Dalloz, 52, 2, 347. 

J UST1C K CRI M IX KL LE 

COUR DE CASSATION (oh. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 5 janvier. 

COUR D'ASSISES. — COMPOSITION. — JUGE SUPPLÉAXT. — 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — DÉCLARATION COLLECTIVE. 

COMPLICE. — CIRCONSTANCES AGGRAVANTES. 

Le juge titulaire qui n'a pu faire partie de la Cour d'as-

sises par suite d'empêchement existant au moment même 

de sa formation, mais qui plus tard a élé appelé "comme 

troisième assesseur et juge supplémentaire, à cause de la 

longueur présumée des débats, alors qu'il y avait dans la 

■ composition de la Cour d'assises un juge suppléant, ne 
t de nul eltet le transport lait par Penjon SA pouvait pas
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1833,^ d'eue créance de 12,000 fr., apparte- | |jèrement investi des fonctions d'assesseur et ayant même 

concouru à l'arrêt en vertu duquel le juge titulaire a élé 

adjoint à la Cour d'assises. (V. arrêt du 26 avril 1849.) 

L'accusé n'est pas fondé à se prévaloir devant la Cour 

de Cassation de l'irrégularité de la déclaration favorable 

du jury, consistant dans la déclaration collective des cir-

constances atténuantes. D'ailleurs on ne peut voir ce ca-

ractère collectif dans ia déclaration du jury qui constate 

les circonstances atténuantes en ces termes : « A la majo -

rité, il y a des circonstances atténuantes en faveur des 

trois accusés. » 

Le complice d'un, accusé reconnu coupable d'un crime 

avec circonstances aggravantes, assume la responsabilité 

des circonstances aggravantes reconnues constantes con-

tre l'auteur principal; le jury ne doit donc pas êlre inter-

rogé par des questions nouvelles sur les circonstances ag-

gravantes du crime dont il est déclaré complice. 

Rejet des pourvois de Guincêtre, veuve Simon et Des-

champs, contre un arrêt de la Cour d'assises d'Eure-et-

Loir, du 12 décembre 1853, qui les a condamnés aux 

travaux forcés à perpétuité et à vingt ans de la môme 

peine, pour assassinat avec circonstances atténuantes. 

■M. Isambert, conseiller-rapporteur; M.PIougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidants, M' s Gatine 

et A visse. 

CHAMBRE DU CONSEIL. ORDONNANCE I)E NON-LIEU. CHARGES 

NOUVELLES. — MINISTÈRE PURLIC. — JUGE D'INSTRUCTION. 

 COMPÉTENCE. 

Lorsqu'après l'ordonnance de non lieu rendue par une 

chambre du conseil, des charges nouvelles s'élèvent con-

tre le prévenu, le ministère public doit requérir le juge 

d'instruction de procéder à une instruction sur ces charges 

nouvelles et non les faire préalablement apprécier par la 

chambre du conseil; il n'y a pas violation de la chose ju-

gée. (Code d'instruction criminelle, articles 240, 247 et 

24S.) 

Le juge d'instruction du Tribunal dont la chambre du 

conseil a rendu une nrdontiar.ee de non lieu, est exclusi-

vement cempétent pour procéder à une instruction sur les 

charges nouvelles relevées par le ministère public, quoi 

qu'en principe il soit incompétent, soit à raison du domi-

cile du prévenu, soit à raison du lieu où les faits se sont 

accomplis ; il puise cette compétence exceptionnelle dans 

ia disposition de la loi qui donne à la chambre du conseil 

seine le droit de statuer sur les charges nouvelles rele-

vées contre le prévenu en laveur duquel elle a rendu une 

ordonnance de non-lieu. 

Rejet du pourvoi du procureur-général près la Cour 

impériale de Riom, contre un arrêt de cette Cour, cham-

bre d'accusation, du 27 décembre 1853, reudu dans le 

procès instruit contre Gilbert Planche. 

Ai. Fauslin Hélie, conseiller-rapporteur; M. Plougouim, 

avocat général, conclusions conformes. 

DEUX PEINES DE MORT. ' REJETS. 

I esprit meaie 

(OU 

aux propres mobiliers de la lèimne; 
« Attendu que si l'uriiole 1503 dispose que cluque époux 

d'admettre une distinction qui serait contraire à 

de la loi ; 
« Qu'eu effet la séparation de biens prononcée pendant le 

mariage pouvant être le réi-ultat d'événements de force 
majeure ou de malheurs imprévus, ne porte oas. nécessaire-
ment atteinte à l'union et à la bonne harmonie des époux dont 
le lieii n'est pas même relâché; que l'obligation où serait la 
femme séparée de biens, de former, à peine do prescription, 
une action en nullité, dont l'effet réagirait contre son mari, 
serait une cause de trouble et de discorde entre les époux, ce 
que la loi a eu pour but de prévenir par la disposition ci-
dessus énoncée qui contii ni, pour un cas spécial, une excep-

tion aox articles 1561, 2254 el 2îuo du même Code; 
« Considérant, en fait, que s'il s'es; écoulé. ylus de dot ><"»• 

depuis l'époque où la femme Penjon a fait prononcer sa se ..-

ration de biens jusqu'à l'époque de la demande tonnée contre 
Hedde, cette demande, ayant pour objet la nullité d'un trans-
port consenti par son mari sans son concours cl au préjudice 
de ses droits, devait avoir pour effet, si elle était admise, de 
soumettre ledit Penjon à la poursuite eu garantie de Hedde j 

« Que dès lors, aux termes de l'article 22oo et par les mo-
lils'ci dessus, la prescription qui aurait pu courir i outre la 
femme Penjon a été suspendue, et que l'exception dont il s'a-

git doit être rejetée; 
u Ea <equi touche l'appel principal de Hedde, tant contre 

le< époux l'oiijon que contre Walz; adoptant les motifs des 
premiers juges ; 

« En ce qui touche, l'appel incident de Walz : 
« PiCmiè.Mncin sur l'exception opposé < par les époux l'cn-

jon contre ledit u pei ; 
« Considérant que, la nullité du transport dont il s'agit ayant 

Dans son audience d'aujourd'hui la chambre criminelle 

de la Cour de cassation a rejeté las pouvoirs : 

1° De Marie -Rosalie Besançon, femme Frotté, condam-

née à la peine de mort par arrêt de la Cour d'assises de 

l'Aube, du 15 décembre 1853, pour parricide. 

Al. Rives, coiiseiller-rapporteui ; M. Plongoulm, avo-

cat-général," conclusions conformes; Al" Gattne, avocat 

d'oflice ; 

Et 2° De Désiré-Frédéric Dejamcs, condamné aussi à la 

peine de mort par arrêt de labour d'assises d'Eure-et-

Loir, du 7 décembre 1853, pour tentative d'assassin it 

suivi de voi. 

M. Isambert, eonseiller-iiapporteur ; AI. Plougonhn, 

avocat -général, conclusions conformes ; plaidant M 9 Cuë -

tiot, avocat d'office. 

La Cour a, en ouire, rejeté les pourvois : 

1° De Pierre Louradotix, comla nué par la Cour d'assises du 
Rhô :ie àeiiiq ans de travaux forcés, pour faux en écriture de 
commerce; — 2° De MareMullei, dit Maurice (Morbihan), dix 
mis de travaux forcés, viol ; — 3" De Julien Rouillard (S. uioj, 

huit ans de travaux forcés, banqueroute frauduleuse; — 4° De 
Emile-François Curiliezy (Seine), cinq ans d'euipri-onneinenl, 
faux eu écriture privée: — S" De Olivior-L'niivui Trémer(Wor-
bihun), huit ans île travaux forcés, vol qualifié; — 0° De Au 
giisie Peyre (Aveyroii), cinq ans de réclusiou, viol;— -7° Do 
LuuU-Isidore Debail (Aisne), quinze ans de travaux forcés 
vol qualifié ; — 8° De Edme-Anloine Robinet (Yonne), vingt 
ans de travaux forcés, attentat à la pudeur; — S)0 De Henry-

Marie Landoy (Rhône), quatre ans d'emprisonnement, banque-
route frauduleuse; — 10° De ilenri Louis Cagez et Elha-llen-
i iclte Merlio (Pas-de-CaUis, cinq ans de prison, vol qualifie • 
— 11° de François Grimaldy (Cors';, cinq ans d'emprisonne-
ment, enlèvement do mineure ; — 12° de Ciiezery-Aimé lîos-
tant (Morbihan), travaux lurcj-.. a perpétuité, vio ; — 13" de 
Marie Jaoquëtte JegofMorbihdti), cinq ans <i • trava ;x forcés, 
vol qualifie ; — 14" de Jean-Paui f.lartin (Saône-el-Loirc), dix 
uns de travaux forces, vol quai, fie; — -15" do Pierre-François 
Chapelle (Aisne), travaux forcés à perpétuité, viol; — 1(1" de 
..eos Serrouart et Victoriue- Joseph Duron 1, femme, Sorrouarl 

(pism j, cip.q ces u 'iïi !ij ,i"iso ;iueittCi4,.'jS^i.i«ussioii el I'UMX; — 

17° de Jean-Claude Jucquimin (Haute-Saône), iravaux loi» a 

a perpétuité, viol ; — lo" de Joseph Semauau (.lscrcj, travaux 

forcés à perpétuité, incendie; — 10" de Jean-Claude F
ran

 • 
(Haiito-Saône , dix ans de travaux forces, viol; — 20" de M"

S 

rie-Désiréc-Floreutinc llillehaut (Yonne), dix ans de tra 
forcés, faux en écriture privé». vau* 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE LILLE. 

Présidence do M. Lallier. 

Audience du A janvier. 

VENTE DE PAIN DE MAUVAISE QUALITÉ. — l'AJtlNES AVARji-

ET NUISIBLES A LA SANTE. "*
& 

11 y a cinq ou six semaines, le bruit HC répandit q
u 

diverses personnes , habitant les communes environ 

liantes du hameau de Don, commune d'Annoeiiliit~ 

avaient été prises de subites maladies attribuées à la maal 

vaise qualité du pain dont elles faisaient usage. L'auto^ 

rité, d'autant plus attentive sous ce rapport que la cherté: 

des subsistances alimentaires ia préoccupait davantage fi/, 

saisir des pains el des farines chez les divers particuliers 

où la maladie s'était déclarée, et il fut 'constaté que lesi 

farines dont ces familles s'étaient nourries provenaient 

de l'usine de MM. Schottmans frères, meuniers-larmiers 

à Don. 

Le parquet de Lille fit également opérer des saisies au, 

moulin de ces négociants, et ensuite Ai. le procureur im-

périal chargea une commission composée do MM. Fran-

chomme, boulanger ; Careau, pharmacien en chef à l'hô-

pital militaire, et Favre, médecin, tous les trois audit 

Liile, d'expertiser les farines saisies. 

Il résulta des travaux- auxquels ces messieurs se livrè-

rent, qu'il se trouvait trois qualités de farine dans celles 

soumises à leur expertise. 

La première, d'une bonne qualité et donnant 25 à 

26 pour 100 de gluten, quantité normale, afférente aux 

qualités do grains employées pour la bonne pannilication» 

La deuxième altérée par un mélange de blé échauffé par 

un trop long séjour eu bateau où en magasin, altérant sen-

siblement la qualité du pain, lui donnant un goût de moi-

sissure très prononcé. La troisième enfin, étant tout à fait 

impropre à la manutention d'usage de ces deux dernières 

catégories, la dernière surtout, indépendamment qu'elles 

donnaient un pain peu nutritif, pouvant avoir des eonsé-

iquenees lâcheuses, selon les experts, pour la santé des'. 
"consoinruni

(
..iirs , Us dovait rauser des diarrhées, des. 

coliques, des chaleurs extrêmes à l'épigastre, et même 

après un certain temps, produire l'empoisonnement. 

Outre la constatation faite par les soins de MAI. les ex-

perts, que ces pains avaient une saveur acide d'une âcrelé 

répugnante, il fut constaté sur quelques échantillons de 
farine, examinés à la loupe, l'existence de végétaux, 

de cryptogames tels qu'en présentent les farines ava-
riées. 

Une instruction fut en conséquence dirigée contre les 

Itères Sciiottmans, meuniers-fariniers à Don, et ils com-

paraissent aujourd'hui devant le Tribunal. 

M' Théry est assis au banc de la défense. 

Après les dispositions des experts, qui ont persisté dans 

bis conclusions de leur rapport, trente témoins, venus de 

Wavria, Aunœulin, La Cassée, ont successivement révélé 

qu'après avoir fait usage de pain confectionné avec de la 

farine provenant de l'usine des inculpés, pain qu'ils n'a-

vaient mangé que parce qu'ils ne pouvaient s'en procurer 

d'autres, taut il était mauvais, ils avaient éprouvé des ti-

raillements d'estomac, des maux de gorge, des vomisse-

ments, des dérangements qui les avaient considérablement 

affaiblis. 

Ces dispositions, pour la plupart, ont justifié les dires 

des experts. 

L'instruction orale a eu pour effet de confirmer que le 

directeur de l'abbaye de Loos avait dû refuser, quelque, 

temps auparavant, une certaine quantité de marchandise 

fournie par les prévenus. 

Ces derniers, interrogés à leur tour, soutiennent n'avoir 

vendu que des denrées alimentaires de bonne qualité. Le 

mélange était de 15 pour 100 de latine ancienne, le reste 

était du giaiu nouveau. L'ensemble, cependant, était 

d'excellente qualité et ne pouvait nuire à la santé de ceux 

qui en feraient usage. Us ont, du reste, uiïirmeut-ifs, 

vendu leurs produits moins chers que le prix du cours à 

l'époque. 

Ai. le procureur impérial a insisté pour une condamna-

tion sévère. 

Les prévenus ont été condamnés chacun à un mois de 

prison ut 250 fr. d'amende. 

CONFÉRENCE DES AVOCATS. 

Présidence de M. Berryer, bâtonnier. 

Séance du 5 janvier. 

DISCOURS D'OUVERTURE. — OUICIXB DU MINISTÈRE PUBLIC 

IN FRANCE. — ÉLOGE DE LEMA1TRIÎ. 

La séance d'ouverture de la Conférence des avocats a 

eu lieu aujourd'hui sous la présidence de Al. Berryer, bâ-

tonnier, au milieu d'un nombreux concours d'auditeurs. 

Avant de donner ia parole aux doux .avocats stagiaires 

désignés par le conseil de l'Ordre pour prononcer les dis-

cours de rentrée, M. le bâtonnier, en quelques mots vive-

ment sentis et qui ont été chaleureusement applaudis, a 

félicité le jeune barreau du zèle et do l'assiduité avec les-

quels ii suit les iravaux de la Conférence : s'adressant aux 

avocats nouvellement inscrits au slage, il les a exhortés 

à suivre, l'exemple que leur avaient donné leurs devanciers, 

eu les assurant que, dans la carrière bien longue et bien 

difficile sans doute, mais indépendante, et sûre du barreau, 

l'on trouvait toujours ie succès comme prix du travail 

et do l'accomplissement du devoir. Il a ajouté que les 

nouveaux venus trouveraient" à leur début, des encoura-

gements dans les sympathies de leurs jeunes confrères et 

dans la bienveillante affection de leurs anciens. 

Après cette courte improvisation, M. le bâtonnier a 

donné la parehrà M: Duricr, chargé de prononcer un dis-

cours sur l'origine et le caractère du ministère public en 

France. 

Al. Duricr commeuco par caractériser l'institution du mi-

nistère public. Le ministère public est l'avocat de la so-

ciété tout entière. U représente l'intérêt général eu pré-

sense nés intérêts particuliers. Recherchant ensuite l'ori-

gine du ministère public, l'orateur l'ail voir qu'il a d'abord 

« té exercé par des avocats qui plaidaient la cause du roi 

comme celle des particuliers, et qu'ainsi l'institution du 

ministère public est sorti du barreau. Les gens du roi 

teint presque toujours restés fidèles aux principes de la 

profession d'avocat et ont déployé constamment l'indé-

pendance qui est le premier devoir du barreau. Cette in-

dépendance s'est déployée tour à lojir contre la féodalité, 

cuiiire la puissance le nporelle de l'Eglise, 'et. enfin contre 

la royauté deveuue toute-puissante. v . • -
0 

(
 Arrivant à celle dernière période de f'his»ire du minis-

tère publie, M. D.iricr s'exprime ainsi : 

En combattant la féodalité ot l'F.glho, le jjaim sièro P"^ 

Iteevàit inCrveïUeusetueul la m .ivi.ie ; m*»-» -, '' ,,'é 
plus national et, par c ,.;s •quenl, plus eioV*.' 11 1 aval pn j 
eu ne recul ml pou, d:ms M lut c.-o.rr • l.i D •!>' -'• ' . '' , II 

gé, uicoie quau.Ma on é roy, M ' ; j
U
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^»4a vénération la plus profonde; c'était le mysière de 
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 la magistrature, on noie elle le disait elle- môme, ne 
l'Etat, * ^ ,ioebiivr le voi e (1). Mais ces formes respectueuses 
w

V'*'iiCiC"» pa* l'esprit de liberté. Il vivait, il se dévelop-
n

'
é
 d'à ■'liant plus lui, d'auliint plus indestructible, qu'il 

Lins r tenu, plus calme, plus réfléchi. 
' 'éîaienl pas des iioratenrs inconsidérés, ce notaient pas 

^factieux avides d'agitations, que ces magistrats à longue 
WI P dont les traits vénérables, empreints de la gravité du 

lut cl de la tranquillité du sage, convenaifHt si bien à la 
1 1' de leur toge, à la majesté de leurs fonctions ; mais on 

•rritroinement cherché parmi eux ces adorateurs d'une au-
auraii limite qui supprime une nation et 

SmefUnSmede dire : « L'Etat,.c'est moi : » 

Ils voulaient avoir une pairie a aimer, des concitoyens a 
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 C'était
1

 sur*ou'.'
S

inessicurs, quand les gens du roi se faisaient 
les interprèles de ces généreux sentiments, que l'Ordre des 
avocats s'enorgueillissait de rcconnailre en eux d îlluslres con-

frU
peudint laminorilé Je houisXlV, Orner Talon, avocai-gé-

( i r
ut

 exilé par Mazann, pour avoir résisté a Penregistre-

■ ît 'd'un édil bursal. Tous lus avocats se retirèrenldu palais. 
Pétaït l 'un d'entre eux que l'exil punissait d'avoir obéi à la 
récle fondamentale de sa profession, en refusant de parler 
contre sa conscience. Toutes les aflaires restèrent suspendues, 
et lo ministre fut contraint de révoquer sou ordre. 

Vous savez, messieurs, quel lôle à la lois ferme et mesuré 
Omcr Talon joue pen lant les troubles de la Fronde. Vous sa-
vez aussi par quels efforts la magistrature essaya, à celle épo-
que de s'assurer le droit d'intervenir dans les affaires de 

' CeS efforts échouèrent devant la volonté toute-puissante de 
Louis XIV. Toutefois, môme dans cette période de soumission, 
plus d'un magistrat déploya une fermeté courageuse. Permet-
tez-moi d'eu citer un trait qui appartient à la vie d'un homme 
dont le nom est l'éternel honneur du ministère public. 

Sur i* fin du règne de Louis XIV, d'-Sguesseau refusa cons-
tamment de donner ses conclusions pour une déclaration qu'il 
regardait comme contraire aux libertés de l'église gallicane. [1 

l'ut mandé à la cour, et Paris, surpris de cet ordre, craignit 
pour lui plus qu'une disgrâce. D'Aguesseau paraît devant le 
roi, lui parle avec respect, mais avec la fermeté d'un vrai ma-
gistrat, et revient tranquillement à Paris, où l 'on éliit plus 
inquiet pour lui que lui-même (2). 

Louis XIV mourut quelques jours après, et la magistrature 
put manifester plus librement son opposition au pouvoir ab-
solu. La nation pour qui elle s'exposait la soutint de ses re-
greis dans ses disgrâces, l'enivra de ses acclamations dans ses 
triomphes. Associe à toutes ces vicissitudes, le ministère public 
résia fidèle à son ancien esprit. 

C'était le temps où Servan, avocat-géi éral au parlement de 

Grenoble, implorait éloqueminenl, dans son discours sur la 

justice criminelle, des réformes que l 'humanité réclamait de-
puis des siècles, et que la France devait encore attendre vingt 
ans . 

Enfin le ministère public, eu demandant la couvocalion des 
Eials Généraux, ne fut pas le dernier à proclamer la nécessité 
de la rénovation sociale que la lin du XVUP siècle a vu s'ac-
complir, et qui a ouvert une ère nouvelle a la France rajeu-
nie. 

Telle est, messieurs, l'histoire de notre ancien' ministère 
public, trop rapidement tracée sans doute; mais peut- êlre cette 
esquisse incomplète suffit-elle pour faire ressortir ce caractère 
d'indépendance que les gens du roi ont presque toujours dé-
ployé. 

La source de cette indépendance était surtout dans le cœur 
de ceux qui furent revêtus de ces hautes fonctions. 

Il faut-savoir cependant quels étaient les points d'appui que 
leur situation leur offrait, quelles garanties île liberté elle leur 
laissait. 

Dans l'origine, messieurs, simples avocats, quelquefois em-

ployés par leur souverain, il pouvaient perdre sa faveur sans 
que leur légitime ambition fût & jamais déçue : ils conservaient 
leur place dans noire ordre, et ceite place était bille, car c'é-
tait toujours à des avocats célèbres que la clientèle du roi 
était accordée. Ils trouvaient au milieu de leurs confrères l'es-

time et la sympathie que le Larreau garde toujours à ceux qui 
préfèrent l'honneur à la fortune, le devoir au succès. (Appro-
bation ) 

Plus tard, quand les fonctions des avocats-généraux furent 
devenues une magistrature permanente, la vénalité de leurs 
offices leur rendu l 'indépendance moins dangereuse. 

Cet abus inexcusable, qui faisait dire au peuple que celui 
qui achetait eu gros la justice la pouvait bien revendre en dé-
tail, eût ainsi un résultai favorable à la liberté. 

Porier atteinte à une propriété héréditaire, acquise à titre 
onéreux, était une extrémité devant laquelle le pouvoir devait 
presque toujours reculer. 

Mais la révolution française devait seule proclamer l'indé-
pendance du ministère public, cl l'assurer d'une manière di-
gne de lui. 

Elle décréta l'inamovibilité des commissaires du gouver-
nement. 

Il est vrai qu'elle diminua l'importance de leurs fonctions, 
mais on ne peut nier, qu'en posant ce principe, elle assurait 
la dignité de leur rôle. 

Vous savez, messieurs, que les lois qui nous régissent 
aujourd'hui ont fait au ministère public une situation dif-
lereute. 

L'amovibilité absolue de ses membres, la hiérarchie sévère 
qui les soumet les uns aux autres, le principe de l'unité, par 
lequel les subordonnés sont identifiés avec le supérieur, toute 
son organisation lo rond propre à recevoir et à transmettre 

impulsion d'une seule volonté; tout a éié calculé pour lui 
donner une action puissante et régulière; mais aucune ga-

rantie u'é»t laissée a la liberté des opinions individuelles. 

Lst-ce une raison, messieurs, pour quo les paroles et les 
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" lûara talents, que le stage leur esl imposé; 

grands magistrats. (Approbation.) 

Messieurs, il se trouve sans doute dans cet auditoire quel-
ques-uns d« nos jeunes confrères qui se destinent à mériter les 
graves foliations du ministère public. 

Je n'ai pas lu présomption de leur adresser des conseils ; 
l'autorité manquerait à ma parole; mais qu'ils me permettent 
d'être l'interprète des vœux que nous formons tous pour 
eux. 

Ils seront, nous n'en doutons pas, les dignes successeurs 
des magistrats dont nous avons évoqué le souvenir. Nous les 
accompagnerons dans leur carrière d'un intérêt affectueux, 
fiers de leurs succès, parce qu'ils ne seront jamais dus à l'a-
bandon de leurs convictions. 

Ils garderont aussi précieusement la mémoire des ensei-
gnements qu'ils auront partagés avec nous, se rappelant que 
le ministère public a dû au barreau, à la vivifiante influence 
de ses principes, ses hommes illustres et ses hautes destinées. 

Pour nous, mes chers confrères, pour nous, qui, pénétrés 
d'amour et de respect pour notro profession, avons fait vœu 
de lui consacrer notre existence entière; moins exposés à de 
dangereuses tentations, n'attendant rien que du travail et de 
l'élude, toujours guidés par nos anciens dans la pratique de 
nos devoirs, pénétrons-nous de l'esprit de nos règles; ne lais-
sons pas notre profession déchoir entre nos mains de cet éclat, 
de celte dignité dont elle est redevable à nos devanciers. (Vive 
approbation.) 

Affermissons dans nos cœurs cette indépendance calme et 
réfléchie qui résume, pour ainsi dire, toutes les obligations 
de l'avocat. 

Sachons nu discerner lo véritable caractère. 
Qu'elle n'ait rien de turbulent et d'agressif ; qu'elle n'aille 

pas chercher le péril avec une folle témérité ; qu'elle soit en 
nous modeste et retenue, mais profonde et invincible! 

Portons la enfin, non comme une arme offensive dont nous 
menacions nos adversaires, mais comme un bouclier qui nous 
enveloppe et nous protège. (Applaudissements prolongés.) 

Après ce discours, la parole est donnée à M. Delsol, 

chargé de prononcer l'éloge d'Antoine Lemaitre. 

M. Delsol commence en ces termes : 

Messieurs et chers confrères, 

Deux traits principaux font la gloire d'Antoine Lemaître, 
dont j'ai à vous dire l'éloge. Il eut à la fois un grand talent 
et un grand caractère. Pendant la première partie «e sa vie, il 
lut à la tôle du barreau, où s'élevant au-dessus de ses devan-
ciers et de ses contemporains, il entreprit la réforme que Cor-
neille allait opérer dans le théâtre et Descartes dans la philo-
sophie. Pendant la dernière, il commença dans la solitude de 
Port Royal, celte réunion d'hommes austères, de philosophes 
pieux, qui en leur &tne fortement trempée, surent unir le 
culte de la science au courage de U vertu, et, après avoir paru 
avec éclat dans les luttes de leur siècle, succombèrent, moins 
sous les raisons de leurs adversaires, que sous les coups du 
Pouvoir alarmé do leur indépendance. 

Les fories convictions sont rares dans tous les temps, et Le-
maître me paraît aussi digne d'admiration, lorsque dans la 
retraite il s'efforce de dompter son ardente nature, donnant à 
l'étude des choses saintes ou à l'éducation de quelques enfants, 
les resles d'une vie désormais consacrée à la piété; que lors-
que dans son débul au Palais, à peine âgé de vingt-un ans, il 
s'égale tout d'abord aux plus grandes renommées de son épo-
que. 

Antoine Lemaistre naquit à Paris le 2 mai 1608. Son père, 
Isaac Lemaître, était conseiller du roi et maître des comptes. 
Sa mère, Catherine Arnauld, appartenait à cette famille dont 
lo nom avait déjà tant de retentissement. Elle avait six sœurs 
qui toutes devinrent comme elle religieuses à Port-Royal, et 
trois frères, parmi lesquels le grand Arnauld, docteur en Sor-
honne, l'un des chefs du jansénisme. 

L'orateur raconte ensuite les succès de Lemaître au 

barreau; il apprécie l'état de l'éloquence'judiciatre au 

dix-septième siècle, le caractère particulier du talent de 

Lemaître. Il constate l'admiration profonde et universelle 

qu'excita chez ses contemporains le talent de ce grand 

avocat. Si la lecture des plaidoyers de Lemaître n'excite 

plus aujourd'hui chez nous une admiration aussi enthou-

siaste, cela tient à bien des causes, et notamment à la dif-

férence qui existe entre le talent purement littéraire et le 
talent oratoire. 
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La mort et le temps, dit M. Delsol, ont peu de prise sur 
l'écrivain : la pensée et le style font tout son mérite, et comme 
leur essence est inaltérable, sa gloire reste entière. Il n'en est 
pas de même de l'orateur : sa voix, son geste, son regard, 
tout cela meurt avec lui, et, ne se survivant que pour partie, 
il apparaît toujours aux regards curieux de la postérité com-
me ces statues antiques qu'a mutilées la maiti des Barbares. 
(Applaudissements. ) Lemaître surlout a souffert des injures 
du temps : « 11 avait, nous dit du Fossé, son élève, le ion de 
la voix charmant et toutes les autres parties d'un grand ora-
teur. » De ces rares qualités, il ne survit que le souvenir, et 
ce qui nous resie de lui peut à peine nous faire comprendre 
ce que nous avons perdu. (Applaudissements.) 

L 'orateur passant à la conversion de Lemaître, s'ex-
prime ainsi : 

Lemaître , âgé de trente ans à peine faisait l'admira-
tion de la France. Tout à coup une circonstance fortuite vint 
bouleverser son cœur et arrêter le cours de ses brillantes des-
tinées. 

M m* Arnauld d'Andilly, sa tante, était dangereusement ma-
lade, et il Fallait voir très fréquemment. Près d'elle il ren-
contra le fameux abbé de Saint-Cyran , Jean Duvergier de 
Hauranne, l'ami el l'inspirateur de Jansénius. Ce prêtre avait 
une autorité de caractère qui s'imposait sans effort et comme 
d'elle-même. Mise en contact avec lui, une àme lui résistait 
difficilement. Une fois soumise, elle eût porté le zèle jusqu'au 
martyre. Vivant toujours dans les profondeurs de la religion, 
il y faisait admirablement pénétrer les autres, el donnait à 
ses mystères un attrait irrésistible. Victime d'une erreur qui 
fut bientôt justement condamnée, il concevait Dieu puis-
sant et terrible, jamais bon ni miséricordieux. Son conseil 
sévère paraissait un oracle redoutable, et l'homme était, sous 
sa parole grave et simple, profondément ébranlé. Représentez-
vous Lemaître entendant tous les jours les exhortations qu'un 
tel directeur adressait à sa tante, entrevoyant sous la modéra-
tion calculée de, son langage l'eifrayante majesté du jugement 
dernier, et dévorant avec toute l'ardeur de son imagination 
le spectacle solennel de celte femme placée entre sa conscience, 
qui se troublait, et la mort qui la pressait, et vous aurez le 
secret d'une des plus éclatantes conversions qui aient frappé 
le monde. Lorsque, dans les prières pour la reco mmandation 
de l'âme, M. de Saint-Cyran dit ces paroles : Proficiscere ani-
ma chrisliana de hoc mvndo in nomine Dei omnipolenlis qui 
le creavit, il se sentit extraordinairement atteint, el il fondit 
eu lai mes, à la pensée que lui aussi comparaîtrait un jour de-
vant son juge, el que bientôt peut-être ses oreilles entendraient 
cel ordre étonnant. Toutes ces magnifiques paroles tombaient 
une à une sur son cœur, et celles-ci surtout le pénétraient : 
Miserere domine gemituum, etc. « Ayez pitié, Seigneur, de 
ses gémissements et de ses larmes, et comme elle n'a de con-
fiance en rien que dans votre miséricorde, admettez-la à la 
grâce de votre réconci liai ion ! » (Sensation profonde.) 

La malade venait de rendre le dernier soupir ; lui, ne se 
contenant [dus, sortit dans le jardin et se promenait dans une 
grande allée qui côtoyait le logis. Là, il répandait son àme 
en présence de Dieu, avec d'autant plus de liberté, que, touie 
la maison plongée dans les larmes, personne nu pouvait ac-
cuser l'abondance des siennes. C'est dans ce moment solennel 
qu'il prit la résolution de quitter le barreau. (Mouvement dans 
l'auditoire.) 

Dès qu'il en fit part à M. de Saint-Cyran, celui-ci ressentit 
une vive joie. Toutefois, il comprit aussitôt les graves suites 
île sa détermination. Que n'allaient pas due ou l'aire M. le 
chancelier et tant d'autres grands personnages! 

L'orateur Montre Lemaître] à Port-Royal, se livrant aux 

plus rigoureuses austérités, se plongeant dans l 'étude de 

l'hébreu, pour mieux pédiéltvr le sens des Ecritures, el 
préparant des matériaux pour sou oncle, Ii; Arnaud. 

Il termine ainsi : 

Une des plus douces occupations de Lemaître était l'édu-
cation dos enfant*. Il regardait ce ministère connue un sacer-
doce et tous les solitairas de Port-Royal partageaient sou sen-
timent. Aussi, de quels soins délicats, de quelle vigilance 

pieuse n'entouraient-ils pas les élèves qui leur étaient confiés ! 
Ni le jour, ni la Qui), ils ne perdaient de vue ce précieux dé-
pôt, plus préoccupés encore du compte qu'ils on rendraient à 
Dieu que de celui qu'ils devaient à leurs familles. Jamais do 
tels maîtres n'ont élé surpassés. Tout entiers à leur œuvre, 
ils élevaient à la môme hauteur l'esprit et le coeur des enfants, 
f u leur donnant à la lois une solide instruction et un perpé-
tuel exemple de vertu. C'est de leur plume que sont sortis 
tant d'excellents ouvrages encore usités en partie dans les 
écoles, et les services qu'ils rendaient à la jeunesse de leur 
siècle ont profité aussi â la postérité. (Marques d'approbation.) 

Les leçons de Lemaîlre étaient des plus goûtées, et aucun 
autre ne faisait apprécier comme lui le,s beautés de3 poêles et 
des orateurs. En revoyant tes auteurs autrefois tant aimés, il 
sentait se ranimer en lui le feu mal éteint de son éloquence, 
et involontairement il laissait échapper quelques-unes de ces 
paroles qui avaient, au Palais, captivé l'admiration publique. 
H 'éiait alors le même clan, la même inspiration, et sous l'hum-
ble vêtement du solitaire, on retrouvait le cœur qui avait bat-
tu sous la toge. Au nombre de ses élèves était le jeune Racine, 
pour lequel il avait une sorte de prédilection. Il l'appelait tou-
jours son fils, et, dans un sentiment de reconnaissance pour 
sou ancienne profession, il voulait en faire un avocat. Si son 
conseil eût prévalu, nous aurions, mes chers confrères, compté 
celui qui fil Alhabe parmi nos anciens. 

Plusieurs événements cruels vinrent attrister l'âme de Le-
maître. Il vit successivement mourir M. de Saint-Cyran, M. 
de Sérieourt, sou frère, el la sœur Catherine de Saint Jean, sa 
mère. A chacun de ces coups, il redoublait d'ardeur pour la 
pénitence, et se relevait dans la religion des défaillances de la 
nature. (Applaudissements.) 

Une de ses peines les plus vives lui vint de l'impression de 
ses plaidoyers, dont, le manuscrit avait été copié par un do-
meslique infidèle. Vaincu dans ses efforts pour échapper au 
monde, il souffrait d'y voir revivre sa gloire, et le souvenir de 
ses triomphes passés pesait sur lui comme un remords. Cepen-
dant ses amis lui firent un devoir de donner lui-même uuo édi-
tion de ses plaidoyers, qu'il aurait voulu anéantir. Il fut aidé 
par M. Issalt, avocat au Parlement de Paris, dans ce travail 
involontaire. Au sjrplus, la célébrité de Lemaître n'y gagna 
rien, et son repos y avait beaucoup perdu. 

Il entreprit quelque temps après d'écrire la vie des saints, 
an la purgeant do tous les faux récits que la légende y avait 
mêlé. Il aborda ce travail avec timidité, el presque avec frayeur, 
car, disait-il, pour bien parler des saints, il faut être saint 
soi-même, et je ne suis qu'un misérable pécheur. La nort vint 
le surprendre au milieu de ses hésitations. Il en sentit les ap-
proches avec calme et presque avec joie. En elle, il voyait le 
commencement d'une meilleure vie, et la retraite avait changé 
ses Atténues terreurs en une douce espérance. Ce qui l'étoii-
nait, c'était que sa dernière heure vînt si tard, et après avoir 
été si vivement désirée. Pris delà fièvre le 27 octobre 1 658, il 
pariai toujours préférer un mal qui devah le délivrer, à une 
guérison qui l'aurait encore laissé captif. Ni une plainte, ni 
un regret ue sortirent de sa bouche. Ennemi de toute ostenta-
tion, il ne prononça aucune de ces paroles que les mourants 
illustres jettent souvent à la postérité du bord de leur tombe, 
cl la simplicité de ses derniers moments n'eut d'égale que son 
courage. (Vifs applaudissements.) Le 4 novembre, il eut uu 
rc loublement de fièvre. Le même jour il expira dans la séré-
nité d'une conscience pure et sans tache. Tous les solitaires 
de Port-Royal furent dans le deuil, et comme il les dominait 
par la grandeur de sa pénitence, la douleur qu'ils ressentirent 
fut supérieure à toutes les autres. ( Mouvement.) 

En 1708, lorque des mains ennemies, après avoir rasé les 
murs de Port-Royal, dispersèrent les cendres de ses morts, 
celles de Lemaître furent transportées à Saint-Etienne-du-
Moul. Il fut mis à côté de Lemaistre de Sacy, son frère, de 
Racine, son élève, et de Pascal, son ami. L'injure fatle aux 
restes de pareils hommes était une basse vengeance, mais l'his-
toire aime les causes persécutées, et leur mémoire a grandi 
sous d'impuissants outrages. (Applaudissements prolongés.) 

Nos cœurs surtout, mes chers confrères, doivent la vénérer, 
car un de ces hommes nous appartient. Lemaître n'avait pas 
seulement trouvé au barreau les applaudissements et la gloire, 
il y avait encore puisé cette indépendance de sentiment, celte 
énergie dans la lune, cet élan vers les nobles objets qui por-
taient si haut la grandeur de son àme. A ce double titre, il 
était redevable à son ancienne profession qui, pour lui, élait 
sans i

n
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Le barreau, à son tour, recevait un singulier éclat de la 
gloire et des vertus qu'il avait engendrées. Ces maîtres illus-
tres, en gravant leurs noms dans la mémoire des peuples, 
leur apprenaient à confondre dans une même vénération notre 
Ordre et la Justice. Grande l'ut la part d'Antoine Lemaître 
dans cetle œuvre, et aucun autre n'est plus digne que lui de 
notre admiration et de notre reconnaissance. (Applaudissements 
répélés.) 

Après ces deux remarquables discours, que nous re-

grettons de n'avoir pas pu reproduire en entier, et qui ont 

été fréquemment interrompus par des applaudissements 

unanimes et mérités, M. le bâtonnier annonce que les 

travaux de la Conférence commenceront jeudi prochain. 

CHRONIQUE 

PARIS, 5 JANVIER. 

Le premier président de la Cour impériale recevra lundi 
9 janvier et les lundis suivants. 

— Encore un mari qui a porté une plainte en adultère 

contre sa femme ; il se nomme Lecornu, c'est un nom 
malheureux, mais enfin c'est lo sien. 

M. le président : Vous reprochez à votre femme de 

nombreux cas d'adultère, mais vous n'avez pu établir le 
fait par un procès-verbal. 

Le plaignant, souriant ; Oh ! monsieur, j'ai mieux que 

ça, j'ai plus de quatre-vingt témoins. Elle a un toupet, 

voyez-vous, celle-là, c'est pas difficile de la surprendre. 

J'ai d'abord uu paveur et sa demoiselle... (Rires) qui ont 
vu des choses... Ah! ensuite... 

M. le président : Nous entendrons les témoins. 

Le plaignant : Enfin, monsieur, elle aime tous les hom-

mes... excepte le sien, ce qui est nue exception très flat-
teuse pour moi. 

M. le président : Voyons, quels sont les faits sur les-
quels vous basez votre plainte? 

Le plaignant : S'il faut vous les dire tous, ça sera 
long. 

M.le président ; Citez en un ou deux. 

Le plaignant : Ah ! une fois, faut vous dire que je suis 

Coiffeur, alors il y avait un individu qui fait dos portraits, 

un peintre, qui venait depuis quelque temps à la maison, 

comme mon client (j'ai su après qu'il élait devenu aussi 

le client de ma femme). Pour lors il me .dit : « Si vous 

voulez, ouvrage pour ouvrage, je vous ferai votre portrait 

et vous me ferez dus coiffures. » Je lui dis : >< Je veux 

bien. » Eu sorte que c'était un farceur, il disait à ma 

femme : « Votre mari et moi nous nous peignons mutuel-

lement... >. et un tas de calembours qui nie faisaient rire 

comme un bos-u. Quand j'y pense, il est bien amusant ce 

particulier- là. Si bien que le portrait lui a donc donné un 

pied dans la maison, et qu'un beau jour je surprends ma 

femme qui lui serrait une main et qui serrailde l'autre un 

billet doux dans son estomac; je saule sur mou épouse 

pour lui arracher h billet; bon, elle l'avale ; je ne l'ai ja-

mais revu. Je lui ai demandé ce que c'était que ce billet, 

elle m'a dit que c'était un billet d'Odéou. Enfin AÏ 

aulre chose. 

Uu sou-, je fais semb'aet d'aller au spectacle, 

Merveilles du Monde... Ah!... j'en ai vu une drôle de mer 

va4Je-du monde; au lieu d'ailer à la Porte Saint-Martin 

je vas chercher trois amis et je leur dis : « Ma femme va 

profiter de mon absence pour aller fane se» farces, guet-

totis-ià. Nous nous mettons en etnbuseu ie dans l'allée eu 

lace, el, à la unit, nous vojutis sortir mon épouse avec Le 

peintre;
 UO

us les suivons; ils t,e prennent lu brus; ensuite 

. Oi j 'ai 

voir le8 

ils prennent les quais ; de là, ils descendent sur la berge. 

Je dis aux autres : « Chut! attention, vous autres, quand 

le moment sera venu. » Dix minutes après, croyant m'a-

percevoir que le moment était venu, je leur dis : « Allons-y 

gaîmenl! » Nous nous élançons et nous voyous qu'en ef-

et le moment élait venu; dame, voyez-vous, il est impos-

sible d'avoir de meilleures preuves. Je leur dis.- « Qu'est-

ce que vous laites -là ? » Je l'avais bien vu, mais c'était une 

manière; savez-vous ce que me répond le peintre? il me 

répond: « Je demandais à madame la rue Jean-Jacques-

llousseau. » Oh ! vous comprenez, s'en aller sur la berge, 

à neuf heures du soir, avec ma femme, à une lieue de chez 

nous, pour lui demander la rue Jean -JaeqUes -Rousseau, 
c'est pas à moi qu'on fait avaler ces choses-là... Vous al-

lez entendre mes témoins. 

Les témoins confirment le fait. 

Lecornu a la satisfaction d'entendre condamner sa fem-

me à six mois de prison. 

— Celui qui a dit •• « Chacun vit de son élai! » avait 

sans doute fait fortune dans le sien, ou plutôt avait pu se 

passer d'en exercer aucun. Ce qui est certain, c'est que si 

celle maxime était toujours vraie, on ne verrait |>as au-

tant de gens embarrassés pour se choisir une carrière qui 

puisse les faire vivre. Artisan, aura-t-on du travail? mar-

chand, aura-t-on des clients? peintre, voudra t-on ses ta-

bleaux ? musicien, aura-t-oti des clients? avocat, aura-t-ou 

des causes ? médecin, aura-t-on des malades? 

Médecin ! voilà peut-être l'état quioffre le plus de chan-

ces : on tombe si vite malade, et on guérit si lentement ! 

Malgré la quantité d'individus qui se livrent à l'art de 

guérir, à moins pourtant que ce ne soit à cause de cette 

quantité. Qui est-ce qui n'est pas plus ou moins médecin ? 

Nous avons d'abord les docteurs , munis de diplôme, 

en seconde ligne les officiers de santé, puis les commères, 

qui donnent gratuitement des remèdes de bonnes femmes, 

puis enfin les médecins clandestins qui soignent les mala-

des, moyennant salaire, sans diplôme de docteur, ni même 

d'officier de santé, et ou se plaint de la mortalité ! 

Lacroix est dans cette dernière catégorie. Il n'a point 

suivi Ic3 cours de l'Ecole de médecine, il a seulement suivi 

pendant plusieurs années.... son maître, M. le comte de 

L..., dont il était le valet de chambre, lequel lut a délivré, 

non un diplôme de iqédecin, mais un certificat attestant 

que pendant tout le temps qu'il l'a eu à sou service, La-

croix lui a honoêlemeut brossé ses babils, loyalement ciré 

ses bottes, et l'ait son lit avec honneur et probité. 

Lacroix produit cette pièce au Tribunal correctionnel, 

devant lequel il comparaît sous prévention d'exercice illé-
gal de la médecine. 

Le prévenu soigne surlout les maladies de la peaux, 

c'est pour cela sans doute que le cuir lui est si familier. 

J'habite depuis douze ans, dit-il, rue Pagevin , jamais 

on ne m'a-z-inquiété ; pourtant jj ne suis pas dissimulé. 

J'ai travaillé six ans avec M. Loret, docteur-médecin, au-

quel les ressources m'ont manqué pour passer-z-un exa-

men, vu qu'en fait de ce qui est d'instruction, je ne crains 

pas un médecin. 11 ne me manque que le diplôme, car je 

suis capable, très capable, extrêmement capable ; j'ai-z-
une clientèle qui me fait vivre. 

M. le substitut Dupré-Lassalle : Messieurs, le sieur 

Lacroix dit que sa clientèle le fait vivre. Nous ignorons 

s'il fait vivre sa clientèle, en tous cas, c'est uu ancien do-

mestique. Nous croyons que le Tribunal fera bien de le 

renvoyer à son premier état, et nous requérons l'applica-
tion de la loi. 

Le Tribuual a condamé le prévenu à 200 francs d'a-
mende 

— Il serait difficile de reconnaître un ancien soldat du 

génie militaire sous la mauvaise blouse formée de pièces 

et morceaux servant ae vêtement à l'accusé qui est amené 

devant le 1" Conseil de guerre. C'est l'invalide Guahbas, 

que le gouverneur de ces vieux débris de l'armée française 

envoie devant la justice militaire sous l'inculpation d'avoir 

vendu tous les effets qu'il avait sur itii, et que l'Etat lui 

avait confiés pour son service. En échange de son brillant 

équipement dont il s'est dépouillé, Guahbas a reçu la pi -

teuse défroque d'un mendiant; plus, une vingtaine de 

francs qu'il dépensa le jour même au cabaret, en compa-

gnie de ceux qui l'avaient honteusement travesti. Le dé-

guisement était tel que lorsque l'ancien soldat du génie, 

mutilé en Afrique, se présenta à onze heures du soir pour 

rentrer à l'hôtel des Invalides, les gardes placés à l'en-

trée principale ne voulurent pas le reconnaître pour un de 

leurs camarades. Mais Guahbas, encore sous l'empire des 

fumées du vin, lit tant de tapage, que le chef du poste 

crut devoir arrêter l'insolent mendiant et l'envoya au bu-

reau du commissaire de police de la section. 

Le lendemain, ie magistrat ayant interrogé le perturba-

teur mis à sa disposition, celui-ci persista à soutenir qu'il 

appartenait au corps des invalides. Cette persistance opi-

niâtre obligea le commissaire de police à envoyer un de 

ses employés à ITIôtel-des-Invalides, afin de s'enquérir 

près des chefs,sur la réalité des déclarations faites par l'in-

dividu arrêté. On apprit, en effet, qu'un homme reçu à 

l'hôtel depuis deux jours seulement, manquant à l'appel 

du soir, avait disparu, aussitôt après avoir reçu un habil-

leffent neuf et complet. Les signalements furent confron-

tés, et il fut facile de reconnaître que le prétendu mendiant 
disait vrai. 

Guahbas porte des signes très inconnaissables que lui a 

laissés l'explosion d'un mine; il a deux doigts amputés à 

la main droite, et trois à la main gauche, ii a perdu l'œil 

droit, et sa jambe du même côté a été fortement endom-

magée. Ces graves blessures, reçues dans un service com-

mandé, ont été considérées par l'administration comme 

équivalant à la perte d'un membre, et, quoique n'ayant 

que trente ans, il a clé par décision ministérielle admis au 

corps des invalides, sous condition de l'abandon de la 

pension de 300 fr. de retraite qui lui a été accordée après 
sa réforme. 

Depuis que Guahbas jouissait de celte pension, il avait 

contracté f habitude de boire, c'était un bonheur pour lui 

de trouver un abri aux-luvalitles. Mais la passion du vin 

l 'a entraîné au point de comùieltre, le lendemain de son 

incorporation, le délit pour lequel il Comparaît devant le 
Conseil. 

M. le colonel président Blanchard, au prévenu : Quoi-

que jeune pour les Invalides, vous n'en êtes pas moins as-

sez vieux soldat pour connaître les lois militaires, et ap-

précier les conséquences de la l'auto grave que vous avez 
commise. 

L'invalide Guahbas, portant au front sa main mutilée: 

Qui, Colonel, je connais les lois, et je sais que vous ne 
poutez pas méjuger... 

M. le président, avec élonnemcnt : Comment donc ça? 

est-i e que vous avez l'intention de décliner la compétence 
du C useil? 

L'invalide: Tout homme admis aux Invalides peut 

donner sa démission et reprendre sa pension pour vivre 
dans le civil. 

M. le président : C'est possible ; mais tan: que vous ap-

partenez au corps, vous êtes justiciable du Conseil do 

guerre pour les délits qui vous commettez. Vous devez 
vous justtlier devant nous. 

Le défenseur déclare ne pas s'assoeier au prévenu sur 

cetle question préjudicielle ; il invite Guahbas a .s'expli-
quer sur le délit de vente de se» effets. 

Guahbas, se tournant vers le defenseu» ; Ah! vous 
aussi vous voulez que je parie de lacuo„e! en bieuîje 
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vais parler. Pour lors, mon colonel, venant d'être habillé 

tout a neuf, sauf le chapeau, je n'avais que la casquette, 

je sors de 1 hôtel pour aller me promener. Chemin faisant, 

je rencontre ues gmapeurs qui me disent : Mon ancien, 

Vous ê.Uifl entré bien jeune dans les invalides? — Je n'y 

Sais que depuis hier, que je leur dit.— Tiens, c'est vrai, 

dit un de la bande, son habit est tout neuf. Et là-dessus, 

ils me disent qu'ils veulent me payer la bienvenue; ils me 

conduisent dans un cabaret, puis dans un autre. Enfin, 

nous dînons. Quand il fallut payer, moi, ne voulant pas 

être fêté par ces gouapeurs, j'ai dit que je paierais le tout. 

Mais ma bonne volonté ne suffisait pas ; je me suis rap-

pelé alors que je n'avais plus ma pension de 300 fr. Aus-

sitôt l'un d'entre-eux dit : je t'achète ton habit pour 

100 sous. — Ça va. Il me donne une pièce de 5 fr. et la 

blouse que vous voyez ; un autre dit : je prends le pan-

talon et le gilet pour 10 fr. Le marché est conclu ; enfin, 

on m'ôte les souliers, la chemise, etc. Maintenant que lu 

as de l'argent, dit l'acheteur de l'habit, tu vas payer la dé-

pense, qui se montait à 19fr. 25 c.; il me resta 1 fr. t>0c., 

avec quoi nous prîmes du café, et ils me conduisirent sur 

le boulevard des Invalides. 

M. le président^ avec bonté .• Puisque vos souvenirs 

sont si exacts, vous feriez bien d'indiquer le lieu où s'est 

passée la scène que vous venez de raconter; on trouverait 

les coupables, et cela pourrait vous sauver de la peine qui 

vous menace. 

Guahbas r Moi ! dénoncer quelqu'un ! Jamais. 

M. Delattre, commissaire impérial : Nous avons raison 

de douter de la véracité du prévenu. Le récit burlesque 

qu'il vient de faire est une invention ; si ce qu'il dit était 

vrai, il n'hésiterait pas à réclamer l'appui de la justice 

contre une semblable spoliation. 

Guahbas, vivement . J'ai promis de ne trahir per-

sonne. 
Un adjudant de l'hôtel des Invalides et un sergent, qui 

ont fait l'inventaire des effets restés dans l'armoire du pré-

venu, signalent l'importance de ceux qu'il a vendus pour 

21 fr. et les haillons qu'il porte en ce moment. 

M. le président interroge de nouveau Guahbas, qui 

persiste à garder le silence sur les individus qui auraient 

abusé de sa faiblesse. 
M. le commissaire impérial requiert qu'il soit fait à 

Guahbas application de la loi du 15 juillet 1829, qui pro-

nonce la peine des travaux publics. 

Guahbas : Et comment voulez-vous que je travaille ! 

voyez mes mains abîmées. 
M. le président : Nous sommes chargés de prononcer 

selon la loi, l'administration fera ce qu'elle jugera conve-

nable pour l'exécution. 
Le Conseil, malgré les efforts du défenseur, déclare le 

prévenu coupable de vente de son habillement complet, et 

le condamne à la peine de deux années de travaux pu-

blics. 
Cette condamnation aura pour résultat d'exclure Guah-

bas du corps des invalides. 

DEPARTEMENTS. 

VOSGES. — On écrit d'épinal : 
« Cette nuit (du 30 au 31), nous avons eu un véritable 

ouragan. Dès cinq heures du soir, la teritpérature changea 

sensiblement : un vent violent s'éleva du sud-ouest et la 

neige tomba par raffales ; mais ce fut bi«n pis vers huit à 

neuf heures. Le vent redoubla de violence, la neige était 

balayée des toits, il était impossible de se tenir debout 

dans nos rues* Cela dura Une partie de la nuit ; aussi ce 

matin de véritables avalanches de neige encombrent le de-

vant des maisons, et à certaines places ces énormes amas 

ont plus d'un mètre d'épaisseur. Toutes les routes qui 

conduisent à Epinal sont littéralement encombrées, et peu 

de gens de la campagne ont eu la possibilité de se rendre 

au marché, qui a été à peu près nul. 
« 11 paraît que cette tempête ne s'est pas bornée à no-

tre ville ét à ses environs, car quelques voyageurs venus 

de loin l'ont aussi essuyée. Les courriers ont éprouvé de 

longs retards, et à l'heure qu'il est (samedi six heures du 

soir) celui de Paris, qui arrive d'ordinaire à midi, n'est 

pas encore arrivé; celui de Strasbourg, qui arrive à six 

heures du matin, vient de nous parvenir; celui de Bour-

bonne n'a éprouvé que trois heures de retard ; Bruyères, 

qui arrive aussi dès le matin, n'est arrivé que vers trois 

heures de l'après-midi ; lecouirier de Besançon, celui de 

Neufchâteau, ne sont pas encore ici, et les voitures qui 

font le service de Remiremoat à Epinal n'ont pas pu cir-

culer. On s'attend à l'annonce de quelques malheurs. Ce 

matin un facteur rural manquait à l'appel ; ;sa famille était 

désespérée. L'administration a envoyé à sa recherche ; en-

fin il a opéré son retour vers dix heures du matin. Sur-

pris par la bourrasque, il avait été obligé de chercher un 

refuge dans une maison qu'il trouva sur sa route. 
« On dit que la voiture de Lunéville, qui, partie de cette 

ville vers deux heures après midi, arrive d'ordinaire ici 

vers neuf heures du soir, n'est arrivée qu'à trois ou qua-

tre heures du matin. Elle avait erré pendant plusieurs 

heures dans la campagne après avoir quitté la route, que 

le conducteur ne pouvait parvenir à retrouver. Il y a long-

temps qu'on a ressenti dans nos contrées un hiver aussi 

rigoureux; le thermomètre centigrade est descendu plu-

sieurs fois à 22* au-dessous de zéro. Les provisions gèlent 

dans les maisons, les fontaines publiques coulent à peine 

et la rivière est couverte d'une épaisse couche déglace; 

en un mot, notre pays ressemble à une véritable Sibérie. 

Ce froid «xcessif, joint à la cherté des denrées alimentai-

res, augmentent beaucoup la misère. Heureusement, la 

charité publique augmente aussi ses ressources et parvient 

à atténuer un peu le mal. Mais il est fort à désirer qu'il 

survienne un changement; tout le monde le désire parce 

que tout le monde y gagnerait, à l'exception peut-être des 

patineurs, qui semblent heureux de l'occasion qui leur 

est offerle d'étaler chaque jour leurs grâces sur la rivière. 

Il n'y a guère que cetle classe de la population qui soit 

contente de l'état de choses actuel et qui craigne le dégel.» 

Pari» a Rouen 1000 — 
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Strasbourg à Baie.. . 
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Monteroau à Trojes. 
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Lyon à la Méditerr. . 

Dijon & Besançon... 
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4 Oj0 j. Si sept. ... | 
i liî 0p0 de Wîii .. 99 80 | 
Act. de la Banque... 2m) — 1 
Crédit foncier — — 
Crédit maritime. . . . -490 — 
Société gén. mobil. . 680 — 

fONDS ÉTRANGERS. 

3 ÛjO belge, 1840.. 
Napl. (C. Rotecb.).. 104 — 
Emp. Piém. 1850.. 95 25 
Rome, 5 0p0 92 — 
Ernpr. 1850 — — 

TON0S DE LA V1LI.S, ETC. 

Oblig. de la Ville.. . — ~ 
Emp. i5 millions.. . 1175 — 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . — — 
Caisse hypothécaire. — — 
Quatre Canaux ..... 
Canal de bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . — — 
Lin Cohin 
Minesde la Loire.. , . 
Tissus de lin Maberl. — — 
Docks-Napoléon 211 £0 
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Emprunt du Piémont (1849). 

1" j Plus * Plus 
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100 — 
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100 — 
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«mzKxsrs »s rsE COTÉS AU VABOOIÏ. 

Saint-Germarn 740 — | Ouest 650 — 
Paris à Orléans 1130 — I ParisàCaenetCherb. 535 

Ce soir vendredi, à l'Académie impériale de musique, |a 

Favorite, chantée par Roger cl M"" Tedesco ; M. Bonne'héa 
continuera ses débuts par le rôle d'Alphonse. Le spectacle 
terminera par le ballet de la Fille mal gardée. 

ace 
se 

rmiuera par le ballet de la fille mai gardée. 

— Demain samedi, au Théâtre impérial Italien, Il Barbiere 
ir M"" Albooi, Mario, Tamburini et Rossi. par 

' — ODÉON .— L'éloge d'un véritable succès se traduit par l
es 

recettes, car on sait que les chiffres ne mentent pas; c'est p
0llr

' 

eela que, chaque soir, ' 

ges de Manprat. 

- - ~— pas; c est pour 

; caissier do l'Odéon chante les louuu-

— T HÉÂTRE- LYRIQUE. — Le Théâtre-Lyrique a trouvé un 
succès aussi grand que l'ont été Lucie et la Favorite; le bureau 
de location est assiégé à chaque représentation d'Elisabeth. 

— O PÉRA .— BACS MASQUÉS. — Dsmaiu samedi, deuxième 

bal masqué, travesti et dansant.Miisard conduira l'orchestre et 

fera exécuter les quadrilles de l'ancien et du nouveau réper-
toire. A trois heures le Bijou perdu, redemandé générale-

ment. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui vendredi, douzième 
soirée parisienne, grande fête qui se prolongera jusqu'à mi-

nuit. 

SPECTACLES DU G JANVIER. 

OPÉRA. — La Favorite, la Fille mal gardée. 
F RANÇAIS. — M 11" de Belle- Isle, Heraclite. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Noces do Jeannette. 
ODÉON. — Mauprat, la Cloison. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Elisabet, Georseite. 
V AUDEVILLE. — Le Bénéficiaire, les Orphelines de Vahaeige. 
VARIÉTÉS. — Diane de Lys, les Trois Gamins, le Mari. 

G YMNASE. — Diane de Lys. 
PALAIS-ROYAL. — L'Esprit frappeur, Vergeot, Cerveau fêlé. 
PORTE- SAINT-MARTIN. — Les Sept Merveilles du monde. 

AMBIGU. — Les Naufragés, l'Ambigu eu habit neuf. 
GAITÉ. — Les Cosaques. 
T IISATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — La Poudre de Perlinpinpin. 
C IRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres tous les jours, 
COMTE. — Cendrillon, Fantasmagorie. 
F OLIES. — La Queue de la Comète. 
ÛÉLASSEMENS-C OMIQUES. — Le Pays des Patraques. 

AVIS IMPORTANT. 
"sL.es ïnsertlons légales doivent être 

adressées directement an bureau dn 

journal, ainsi que celles de SSII, le» 

Ofllcieru ministériel!!, celles des Ad 

mtnistrations publiques et autres 

concernant les appels de fonds, les 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

les ventes Mobilières et immobiliè-

res, les ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, es-

prohibitions, piacements\ d'bypotbè 

ques et jugement». 

lie prix de la ligne d insérer de une 

à trois fois est de. .... . 1 fr. 5© c, 

Quatre fois et plus. ... 1 «5 

Ventes immobilière». 

CHAMBRES ET ÉTUDES Dl MAIRES, 

Ville de Paris. 

mnm A PARIS 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par m° s MOCQUARO et DKliAPAIiUE, 

le 10 janvier 1854, à midi, 
D'un TKKItAIX propre à bâtir, situé à Paris, 

rues Saint-Martin, de la Lanterne et de Nicolas-
Flamel, d'une contenance de 456 mètres 84 cenli-

mètrôs environ. 
Mise à prix : 182,736 fr. 

Une seule enchère suffira pour adjuger. 
S'adresser pour voir le plan et le cahier d'en-

chères, à M" IlOtm AttU, notaire à Paris, rue 
de la Paix, 17. (1826) 

I VIS ^es créanciers VIGNE et C, anciens 
iVîlu» limonadiers, boulevard du Temple, non 
encore reconnus, doivent produire leurs titres 
chez M. PËRKST-VALLIËR, rue de T révise, 
29, l'un des commissaires à l'exécution du con-
cordat, à défaut de quoi ils ne seront point com-
pris dans la répartition du prix du fonds. 

(11449) 

IE 

COMPAGNIE PARISIENNE 
DES 

INODORES, STEFAN! ET C 
Le gérant a l'honneur de prévenir les action-

naires «t propriétaires d'actions que las deuxième, 
troisième et quatrième versements en retard de-
vront être effectués au siège de la compagnie, 
boulevard des Italiens, 4, avant le 10 janvier «ou-

r&nt. 
Passé ce délai de rigueur, les actions se 

ront vendues à la Boursa de Paris, et, en cas de 
perte, le recouvrement de la différence sera pour-
suivi contre les actionnaires, conformément à l'ar-
ticle 43 des statuts. (11448) 

Société de 

L'AMÉRIQUE MÉRIDIONALE. 
Conformément aux statuts, MM. les actionnaires 

sont convoqués en assemblée générale pour le 16 
janvier 1854, sept heures du soir, au siège social, 
rue de la Victoire, 34, à Paris, où ils sont invités 
à déposer leurs titres et à retirer leurs cartes d'en-
trée cinq jours avant le 16 janvier 1854. (11417) 

ANNUAIR 
DE LA 

MALADIES DE LA PEAIL 1ffiK 
Quiconque n'est pas guéri ne doit n'en. Consulta-
tions gratuites. Cabinet médical du s1 B. FALLÛT , 

rue Fontaine-au-Roi, 12, de 2 à 4 heures. (Affr.) 
(11321) 

mm - Dliii. 
i-ttiA . j Départements, 8 fr. 

Cbez l'Editeur, 

Rue Grange-Batelière, 13, à Paris. 

lies Annonces. Kéclamcs Indus-
trielles ou autres , sont reçue» au 

Bureau du Journal. 

8,* pu&À**>.*ti<»« légale des Acte* de Société «ait obligatoire dans 1» «AMITTH DES TWIBUKAUX, &B IIMOIV et le «SG&RNAKi «ÉMKBAt. ra'APFICHES. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 7 janvier. 
Consistant en tables, banquettes, 

chaises, appareil i gaz, etc. (1906) 

Consistant eu bureau , commode 
toilette, chaises, etc. (1907) 

SOCIETES. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-deux dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré à Paris le vingt-
sept, folio t58, par Pommey qui a 
reçu les droits el le décime, 

M. Théodore LEMAIRE, sculpteur 
mécanicien, demeurant à Paris, rue 
desTrois-Bornes, 9, et M. HANNO-
ÏIN, négociant, demeurant à Paris, 
rue des Marais-Saint-Martin, 83, 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale LE-
MAIRE et 11ANNOT1N, ayanl pour 
objet la sculpture à la mécanique. 

La durée sera de douze années, 
dale du premier janvier mil huil 

cent cinquante quatre. 
Son siège, rue des Marais-Sainl-

Martin, SS, 
La valeur à fournir par les asso-

ciés, chacun pour moitié, lant en 
matériel qu'espèces, s'élève à soi-
xante-dix mille francs. 

M. Hannotin aura seul la gestion, 

l'aUniinislralion cl la signature. 
Pour extrait : 

HANNOHN . (»265) 

Suivant acte reçu par M« Esnée, 
notaire à Paris, soussigné le vingt-
trois décembre mil huit cent cin-
quante - Irois , portant : Enre-
gistré à Paris , huitième bu-
reau, le vingt-six. décembre mil 
huit cent ciiiquanle-trqiii, l'ulio 22 
reclo, case 2, reçu -cinq francs et 
cinquante eonlimes riedéclme(Mail-
let) , M. Michel - VERRIER , mar-
chand de vins, demeurant à Paris, 
rue d'Angouléme-du-Temple, 31, et 
mademoiselle Louise MASS1CARD, 
couturière, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Ménilmontant, 49, ont dé-
claré dissoute, à compter du jour 
de l'acte, la société en nom collec-
tif formée entre eux sous la raison 
VERRIER et O, pour l'exploitation 
d'un fonds Ue commerce situé rue 
d'Angoulême, 31, suivant acte reçu 
par M1 Esnée le vingt-neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-deux. 

Pour extrait : 
ESNÉE . (8268) 

de passementerie ; 
* Que celte, société a commencé le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-qualre et finira le trente et 
un décembre mil huit cent cin-

quante-cinq ; 
Que la raison et la signature so-

ciales sont M1GNOT et C« ; 
Que le siège de la société est éta-

bli à Paris, rue Cadet, 18; 

Que M. Mignot aura seul la signa-
ture de la société, qu'il est/autorisé 
à gérer el administrer, 

Et que l'apport de M. Mignot a été 
ixé en marebandises,ustensilei di-
vers et autres valeurs, à la somme 
dequatorze millecinq eenls francs, 
et celui de M. Viard à la somme de 
cinq mille cinq cents francs en nu-

méraire. 
Pour extrait : 

Signé : MIGNOT et VIARD . (8266) 

que le capital social aurait atteint 
le chiffre de quarante mille francs; 

Que tous pouvoirs ontété donnés, 
pour publier la présente société 
conformément à la loi, au porteur 
d'un extrait. 

Paris, le quatre janvier mil huit 

cent cinquante-quatre. 
Signé . PARMENTIER. 

Cabinet de M. l'.ARMLLON, ancien 
huissier, rue du liac, IIS, à Paris 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le Ireule cl un dé-
cambre mil huil cent cinquante 
trois, enregistré, 

Enlre M. Pierre-Lucien MIGNOT 
passementier, demeurant ù Paris 

rue Cadet, 18, 

El M. Charles-Alexandre VIARD 
aussi passementier, demeurant i 
Paru, rue Cadet, 18, 

11 appert : 
Qu'il a été formé entre les sus 

nommés une société en nom col-
lectif, ayanl pour objet le commer-
ce et l'exploitation d'une fabrique 

Etude de M« PARMENTIER, avoué ù 
Paris, rue d'Hauleville, n° i tr . 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du premier janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré à Paris le quatre janvier mil 
liuit cent cinquante-quatre, folio 
._, recto, case 9, par Pommey, qui 

a perçu cinq francs cinquante cen-
times, décime compris, 

Intervenu entre M. Simon-René-
Gustave DORENLOT, commis-négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Si-
mon-lo-Franc, 1S, et M. Louis-Félix 
DIElDONNÉ, aussi commis-négo-
ciant, demeurant à Paris, boule-
vard Beaumarchais, 34, 

Il appert: 
Qu'une sociélé en nom collectif, 

pour l'exploitation d'un fonds àe 
commerce de vente de bois de scia-
ge ei de meubles confectionnés, a 
été formée entre les susnommés, 
sous la raison sociale Félix DIEU-
DONNÉ et Gustave DORENLOT, pour 
dix années, à partir dudit jour pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-

te-quatre , 
Que le siège social a été établi 

Paris, rue Beaubourg, 69 et 71, el 
dans tel autre local que les asso-
ciés jugeront convenable ultérieu-

rement; 
Que MM. Dieudonné et Dorenlot 

apportent conjointement k la so 
ciété le droit à la jouissance des 
lieux où s'exploitera ledit fonds; 

Que M. Dorenlot apporte, en ou 
Ire, une somme de vingt milleff ancs 
' lui sera versée, savoir: Cinq mille 
francs comptant le premier janvier 
mil liait cent cinquante-qualre 
cinq mille francs le cinq mai sui 
vant; et dix mille francs à sa vo 
lonté dans l'espace de deux années, 
à partir du jour de la constitution 

de la société ; 
Que M. Dieudonaé apporte une 

somme de dix mille francs, qu'i' 
versera, savoir : mille francs le pre-
mier janvier mil huit cent cin-
quante-quatre; et les neuf mille 
francs de surplus dans deux an 
a partir dudit jour, à sa volonté; 

Que la signaturedes engagement 
relatifs aux affaires de la société 
appartiendra aux deux associés 
qui signeront tous deux sous la rai 
son sociale: Félix DIEUDONNE el 
Gustave DORENLOT, mais sans pou-
voir faire usage de ladite signalur 
pour d'autres affaires que celles d' 
ia société, a peine de tous domina, 
ges intérêts el même de dissolution 
immédiate de la -société. 

Il a été, eu outre, convenu que les 
bénéfice ; seraient prélevés chaque 

I année p ar chacun des associés lo 

Suivant acte reçu par M« Esnée, no-
taire i Paris, le vingi-quatre décem-
bre mil huit cent cinquante-trois, 
portant: Enregistré à Paris, hui-
tième bureau, le vingt-six décembre 
mil buit cent cinquante-trois, folio 
24, recto, cases 6 à 8, reçu cinq 
francs cinquanle centimes (Maillai); 
arrêté entre : i° madame Angeli-
ne-Sophie TROUII.LET , veuve de 
Pierre-Gabriel NYS; MM. Jules VIN-
CENT et Marc-Alexandre LONGA-
GNE, fabricants de cuirs vernis, de-
meurant tous à Paris, rue de l'Oril-
ion ,27, membres en nom collectif 
delà société NYS et.C", doutle siège 
st audit lieu; 2» l'associé comman-
litaire dénommé en l'acte extrait, 
acte du quatorze mai mil huitceM 

cinquante-un, devant Me Esnée, a 
reçu des modifications dont aucune 
ne porle sur les points indiqués 
dans l'article 43 du Code de com-
merce et dont il résulte notamment 
que la part du commanditaire dans 
les bénéfices annuels a été réduite 
d'un dixième à un vingtième. 

Pour extrait: 
ESNÉE . (8269) 

signé Pommey. 
Le mandataire, 

COUTURIER , jurisconsulte, 
à Paris, 5, rue de Luxembourg. 

(8270) 

Extrait d'un acte sous signatures 
privées, en date du quatre janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré le même jour, folio 192, re-
çu pour droits vingt-quatre francs 
soixante-quinze centimes, 

11 a été formé une société en nom 
collectif enlre M. Louis PICARD, né-
ocianl, rue. Neuve - des - Petits -

Cliamps, 5, et M. Jean PICARD, son 
frère, même demeure, pour la con-
inuation de l'exploitation du com-

merce de draperie, susdite rue Neu-
ve-des-Pelils-Champs, 5, où est éta-
bli le siège social, pour la durée de 
douze ans, à partir du premier jan-
vier mil huit cent cinquanle-qualre. 

Quela signatureet raison sociales 
sera PICARD frères ; Iqu 'elle appar-
tiendra aux deux associés indis-

tinctement. 
Paris, le quatre Janvier mil huil 

cent cinquante-quatre. 
J. PICARD. 

Approuvé récriture ci-dessus : 
L. PICARD . (826i) 

Les soussignés, 
M. Etienne-Mathieu POIRIER fils, 

marchand tapissier, fabricant de 
meubles, demeurant i Paris, vue de 
Rivoli, 50, autrefois rue Sauit-Ho-
noré, 371, d'une part ; 

Et M. Alexandre ADRIAN, aussi 
marchand tapissier, fabricant de 
meubles, demeurant à Paris, rue du 
Marché-Sa'mt-Honoré, 28, d'aulre 

part ; 
Ont fait et arrêlé ce qui suit : 
Lasociéléen nom collectif ayant 

pour objet l'exploitation d'un éta-
blissement de commerce de mar-
chand tapissier fabricant de meu-
bles, situé à Paris, rue de Rivoli, 50., 

devant rue Saint-Honoré, 371, 

créée par les soussignés, sous la 
raison sociale : POIRIER fils el 
AURIAN, aux termes d'un acte sous 
signatures privées, fait double à Pa-
ris le cinq juillet mil huit cent qua 
rante-huitj publié conformément à 
la loi, enregistré àParis lequalorze 
dudit mois de juillet, folio 15, rec-
lo, cases 1 et 2, par M. Delestang, 
qui a reçu pour lous droits sept 
francs soixante-dix centimes, 

Estel demeure dissoute puremen 
et simplement à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante 

quatre. 
MM. Poirier et Adrian seront eux-

mêmes liquidateurs el auront tous 
les pouvoirs nécessaires et d'usage 
en pareille matière. 

Fait en cinq originaux à Paris., 
ce trente décembre mil huit cent 
cinquante-trois. 

Signé : POIRIER fils (avec ces mots : 
bon pour dissolution de société', 
ADIUAN ( aussi avec ces mots : ) bon 
pour dissolution de sociélé. 

En marge est écrit : bureau des 
acte8 80ua seings privés, enregistr 
a Paris le trente et un décembre 
mil huit cent cinquante-trois, folio 
18O, case , reçu cinq francs cin-
quante centimes, décime compris 

quante-quatre pour finir le trente 
el un décembre mil huit éent soi-
xante-trois. 

La raison et la signature sociales 
sont GARNIER, LAMOUREUX et C". 

MM. Garnier et Lamoureux gèrent 
les affaires delà sociélé. 

M. Garnier a seul la signature so-
ciale, dont il ne peut l'aire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société. 

Il ne peut être souscrit aucun bil-
let jii accepté aucune lettre de 
change pour le compte de la so-
ciélé, à peine de nullité tant, à l'é-
gard des tiers que des associés en-
tre eux, tous les achats devant avoir 
lieu au comptant. 

L'apport des commanditaires est 
de cinq mille francs pour chacun 
Peux, soit quinze mille francs, qui 
seront versés au fur et à mesure 
des besoins de la société. 

Pour extrait : (8262) 

D'un acte sous seings privés, en 
date de ce jour, enregistré à Paris 
ce même jour cinq janvier mil huil 
cent cinquante-quatre, par Pom-
mey, folio 194, recto, case 6, qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, Entre M. Eugène l'AMPIN, né-
gociant, de 01 tirant à Paris, rue de 
Hanovre, 19, liquidateur de la so 
ciété PAMP1N et C«, et une autre 
personne dénommée audit acle 
appert : Que ledit sieur Pampin a 
donné sa démission des fonctions 
le liquidateur de ladite sociélé 
Pampin et C«, et que M. Pauiin 
MAEF, rentier, demeurant à Paris 
rueDrouol ,2, a été nommé liqui-
dateur de ladite sociélé à partir de 
ce jour, avec tous les pouvoirs les 
plus étendus, el pour mener afin 
ladite liquidation, et régler les in-
térêts des associés entre eux. 

PAMMN . (8264) 

Etude de M" G. REY, avocat agréé, 
ru» Croix-des-Petits-Champs, 25. 
D'un acte stus signatures privées, 

fait quintuple à Paris le trente el 
un décembre mil buit cent cin-
quante-trois , enregistré le troh 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, folio 187, verso, case 4, par 
Pommier qui a reçu «ihq francs 
cinquante centimes, 

11 appert avoir été extrçil ce qui 

suit : 
Entre M. Victor GARNIER, phar 

macien, demeurant à Paris, rue 

Saint-Honoré, 327; 
M. Jean-Hippolyte LAMOUREUX, 

pharmacien, fabricant de produits 
chimiques, demeurant à Paris, rue 
des Hlancs-Mauleaux, 26, 

Et trois autres personnes dénom-

mées audit acle, 
Il a élé formé une société un nom 

aolleclifa l'égard de MM. Garnier 
et Lamoureux. el en nomcollectil 
à l'égard desdités personnes pour 
la préparation et la venledcs pro-
duits chimiques et pharmaceuti-
ques sous formes de granules el 

dragées. 
Le siège de la société est à Paris 

rue Sainl-Honoré, 32T. 
Elle est formée pour dix années 

qui ont commence à courir lèpre 
inier janvier mil huit cent ciu-

Suivant acle passé devant M» De-
bière, notaire à Paris, le vinal-huil 
décembre mil buiteent cinquanle-
trois, enregistré, la société existant 
défait entre M. Vicier SADRON, bi-
joutier, demeurant à Paris, rue du 
Chaume, 4, et M. Jean-André-Al-

phonse LAFON, bijoutier, demeu-
rant à Paris, rue Rambuleau, 3, pour 
a fabrication de la bijouterie, J 

vente et l'achat des marchandises 
concernant spécialement le com-
merce de la bijouterie, sous la rai-
son sociale SADRON el LAFON, dom 
le siège, établi d'abord à Paris, roc 
Rambuleau, 61, se trouve aujour-
d'hui à Paris, rue du Chaume, 4, a 
élé dissoute, d'un commun accord 
enlre les parties, à partir dudit joli 
vingt-huit décembre mil huit eenl 
cinquante-lrois, el M. Sadron a éié 
nommé seul liquidateur de ladite 
société. 

Pour extrait : 
Signé: DF.BIËRE. (8267) 

LILLO, M. Pablo GIL et l'autre par-
tie dénommée audit acte, il appert : 
Que la sociélé fondée sous signatu-
res privées, en date du quinze dé-
cembre mil huit cent quarante-huit, 
dûment enregistré, modifiée par ac-
les également sous signatures pri-
vées, eu date du premier février mil 
huit cent cinquante et huit février 
mil huit cent cinquanle et un, dû-
mentenrcgislrés aussi, et qui avait 
pour terme de sa durée le trenteel 
un décembre de cette année , est 
prorogée. 

Que M. Pablo Gil est admis dans 
la société et adjoint comme gérant 
sous les conditions suivantes : 

MM. Pedro Gil, Léon Lillo et Pa-
blo Gil seront gérants de ladila so-
ciété. 

La raison de commerce reste la 
même, P. GIL el C«. 

.MM. Pedro Gil, Léon Lillo et Pablo 
Gil auront tous trois la signature 

sociale. 
Le capital social se trouve aug-

menté par l'enlrée d'un nouveau 
gérant et se compose : 

t" De l'avoir des trois associés gé-
rants ; 

2°De lasomme de huit cent cin-
quante mille francs fournie parle 
commanditaire. 

La durée de la société, ainsi qu'il 
a été exposé, est prorogée jusqu'au 
Ireule et un décembre mil nuit cent 
cinquante-huit. 

Pour exlrait : 
Tedro G11., Léon LILLO , Pa-

blo GlL. (8271) 

TH1BUNAL DE COMMERCE. 

Par acte sous seing privé, fait 
quadruple à Paris le trente-un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré, 

M. Adolphe LEMAIRE, agent d'af-
faires , demeurant à Paris , rue 
Bleue, 3 bis ; M. Pierre-François 
NICOULLAUD, ancien notaire, de-
meurant à Paris, faubourg Poisson 
nière, 5; M. Victor - Léon- Emile 
KLENCK, négociant, demeurant rue 
Hauleville, 12, et M. Ernest-Charles 
LOINTIER , ancien commissaire-
priseur, demeurant rue de fluf-
taull, /3, 

Ont formé une société en nom 
collectif, ayant pour objet l'exploi-
tation d'un cabinet d'affaires, silué 
h Paris, rue du Faubourg-Poisson-
nière, 5, siège de la sociélé. La rai-
son sociale est LEMAIRE et NI-
COULLAUD, qui ne pourront en faire 
usage que pour les affaires delà 
sociélé. La durée de la société est 
de dix années, qui ont commencé à 

courir le premier janvier mil huil 
cent cinquanle-quatre. 

Donl extrait : 
A. LEMAIRE. (8263) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait en quadruple original a Paris, 
le vingt-neuf décembre mil huil 
cent cinquante-trois, enregistré en 
la même ville le trente du même 
mois, par Pommey, qui a reçu les 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, 

Entre M. Pedro Glb, M. Léon 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 15 DÉC . 1S53, qui 
1 déclarent la faillite ouverte et en 
I fixent provisoirement l'ouverture au-
H dit jour: 

La sociélé IÎASQU1N et O, im-

primeurs sur étoiles, dont le siège 
était à St-Denis, rue de la Froma-
gerie, 27, le sieur Hippolylc-Joseph 
Hasquin, demeurant à Saint-Denis, 
avenue St-Remy, 9, gérant; nomme 
M Mottet juge-commissaire, et M. 
Hérou, rue Paradis-Poissonnière, 
55, syndic provisoire (N» 11265 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CAILLOT (Anioine-Cé-
leslin), ent. de maçonnerie, rue 
Pemer, village Levallois, commune 
deCUchy, ie it janvier a 9 heures 
. N" 11305 du gr.j. 

Du sieur HEHLU1SON (Hippolyte) 

serrurier, rue Neuve-Coquenard, 26, 
le u janvier a 9 heures (N» 11210 du 
gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 
, NOTA . Les tiers-porteurs d'eli'els 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve DUFLOT (Eugé-
nie Wanin), mde de nouveautés,' 
rue Laffltte, 54, tant en son nom 
personnel que comme ayant fa î t 
partie de la société Nusbaumer et 

(association fraternelle de limo-
nadiers et dames de comptoirs réu-

. faub. St-Martin, 18, le 10 jan-
vier à 9 heures (N° îoiso du gr.); 

Du sieur TH1NL0T (Jean-Etien-
He), nid de vins, rue St-Antoine, 
H7, le u janvier à u heures (N" 

U212 dugr.); 

Du sieur 111RIG (Jtan - Henri-
Louis), relieur, rue de la Bibliothè-
que, 16, le n janvier à 11 heures (N° 

11245 du gr.); 

Du sieur TABOSKY (Joseph-Vic-
tor), passementier, rue Ste - Anne, 
67, le 11 janvier à 3 heures (N° no48 
du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemeni 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DELOFFltE (François), 
lab. d'articles pour la troupe, rue 
des Marais, 80, le 11 janvier à 3 heu-

res (N° 10830 du gr.); 

Du sieur GOHIN fils aîné (Jean-
liaptisle-Jules), opticien, à Balignol-
les, rue Truffant!, 48, le 11 janvier 
à 9 heures (N" 1U05 du gr.); ' 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la fuiltite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
tur l'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DIS TITRES. 

Sont invites d produire, duns le dé-
laide vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs litres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil. 
les créanciers : 

Du sieur RUFFAUT (Pierrc-llip-
polyte), mil boucher, à Monlrouge. 
rue delà Gaité, 22, entre les mains 
deM Millet, rue Mazagran, 3, syn-
dic de 1a l'aillile (N" 11273 du gr.); 

Du sieur DEGUY (Marlin-Etien-
ne\ mil de vins en gros, à Vaugi-
rard.ruede Sèvres, 12, entre les 
mains de M. Mille), rue Mazagran 
3, syndic de ta faillite (N» 11222 du 

gr.); 

Du sieur LAVE1SSIÈRE (Alexan-
dre), md ferrailleur, cour SI -Louis 
10, entre les mains dit M. Henrion-
net, rue Cadel, 13, syndic de la l'ail 
dite (N° 10839 dugr.); 

Du sieur SABATIER, md de char-
bons, à Monl martre, rue de l'Em-
pereur, 13 el 15, enlre les mains de 
M. Sergent, rue Rossini, 10, syndic 
de la faillite (.N° 11256 dugr.); 

Pour, en conformité de l'article .492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite (h s sieurs 
NAKDOU et PIN, négociants, rue 
Neuve^St-EusIache, u, sont invités 
à se rendre le 10 janvier à 3 h., 
au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-
tes, pour, conformément à l'art. 537 
du Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° S0S1 dugr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BAUDOUX (Maxime-Henri), md de 
vins, rue delteuilly, 13, sont invités 
à se rendreleiojanv. à I2h .,au ln-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. .. 

NOTA . Les créanciers et le faim 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de3 

syndics (N° 7570 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 6 JANVIER l»*' 

ONZE HEURES : Potonfé, nég., synd-
UNE HEURE : Kretlly, lab. de choco-

lals, conc. 

; Décès et inhuJBoatloP*-

Du 3 janvieiM854r^ M. Visconfi, 

62 ans,' rue du Cirque, 13. -■ Jfu° 
uenis, 12 ans, rue Ste-Genevlève,> 

M. ieclerc, 76 ans, rue de la v ic 

toirc, 85. - M. Vorest, 44 ans. 
ràa 

le Déuai, 30.- i ,37 ans. 
Z' u. Goinbert. 

ges 

M. Schwcnberg, 55 ans,,iue 

rue Labruyère, 12. - ---- jj 
67 ans, rue Fonlaine -St-Geoi ges, ̂  

Choiseul, 29. — «me »--.,(. 
7« ans, rué NoIre-Daine-de-Lmei 

Mme Vanderntl, 40 anVP .„ 

t — MI
 ^JJ . Ar-

37. 
ce Valencienues 
ans, rue J.-J -Rousseau, it-cjy. ̂  

. rue du M-JSz rue mand, 42 ans, an!l 

nière. li«.- M- Cert, a 
Montmartre, 19. ~ "'±7 -Mil" 
ans, ruedestou^nw^S 

° L 49 

aus, rue UIJO ^—_ . 1 

Dousset, «an», •** passage
 a 

?.;.-, M'W8!' Mm" è' nstaiit, I 
l'EnIrepôt, l- -J» 1"^,

 A0
. — fl-

ans, rue duFg-bl- en .s, 9» „. 

Lemoine ,47 aB», ruegu ■w 
I.andon, 39, - M ■ ^\?u„ ' - Mn>e 

323. K 
com-
1, rue 

M. euiiiiir,1 ""' r,:,rpi rtied» 

58 ans, rue St-Loui-» 

^»e-Bouc.,cr 

Le gérant, 
liAUUOl 1 

l&regiitré h Paris, lo Jaiwior ¥" 

fke» im tmm vian» emtim«i 

{MPRIMPWR DS Ai GUYQT, RUE NBUYE-BES-MATflURINS, Pour légalisation de la signature A, GUYOT, 
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